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1. Introduction

Le bien-6tre des citoyens d6pend fortement de la quantit6 et de la quatft6
des services publics regus, parmi lesquets la fonction de police fournie par
les services de police. La prestation de ces services publics d6pend en
grande partie des proc6dures d’achat1. Ces proc6dures repr6sentent une
part importante de 1’argent des contribuabtes, ce qui doit inciter les
autorit6s a faire preuve de bonne gestion, d’efficacit6 et d’efficience dans
I’utilisation de ces fonds et dans la passation des proc6dures d’achat,
petites et grandes2

It existe un vaste cadre r6glementaire en matidre de march6s publics. Tant
la police f6d6rate que les diff6rentes zones de police locate sont soumises
a cette r6gtementation

La police f6d6rate et la police locate assurent ensemble la fonction de
police int6gr6e. La direction g6n6rale de la gestion des ressources et de
I’information est notamment charg6e de certaines missions d’appui non-
op6rationnelles au profit des autorit6s et polices locates3. L’une de ces
missions d’appui non.op6rationnelles pr6vues dans Ie cadre r6glementaire
concerne ta pr6paration et 1’attribution des march6s publics pour la police
integree4.

Ces dernidres ann6es, le Comit6 P a regu des signaux indiquant que les
zones de police locate commengaient 6galement a organiser des march6s
publics ouverts a d’autres zones de police locate ou a la police int6gr6e.
Quetles sont tes motifs de ce changement manifeste ?

Cela a conduit le Comit6 P a d6cider de lancer une enqu6te de contr61e
relative a la gestion des march6s publics au sein de la police int6gr6e.

2. Questions et m6thodologie de l’enqu6te

L’enqu6te visait a r6pondre aux questions suivantes :

- La police int6gr6e dispose't'elle d’une politique d’achat fnt6gr6e avec
une r6partition des taches qui d6termine quelles entit6s de la police
int6gr6e sont charg6es de la pr6paration, de t’ex6cution et du suivi de
quels march6s publics ?
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https:/ /www.oecd.org/fr/themes/marches-publics.html, 16/12/2024.

https: / /www.oecd.org/fr/themes/marches-publics.html, 1 6/12/2024.

3 Loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de police int6gr6, structur6 & deux niveaux, art. ICXX>is (M.B.

du 5 janvier 1999),

4 Arr6t6 royal du 23 ao0t 2014 mcHifiant l’arr6t6 royal du 14 novembre 2006 relatif & t’organisation et aux

comp6tences de la police f6d6rate, art. 6, 2", b) (M.B. du 3 septembre 2014)



Comment une 6ventuelle r6partition des taches est.elle d6finie :
r6gtementation (contraignante) , protocoles de coop6ration ,
coop6ration ad hoc , accords informets ?
De quelles r6gles ou accords s’agit-it Ie cas 6ch6ant ?
Quelles consid6rations et/ou cdt&res jouent un r61e a cet 6gard ?
Ces rdgtes ou accords sont-its 6galement appliqu6s tors de la
pr6paration, de l’ex6cution et du suivi des march6s publics au sein des
diff6rentes entit6s de la police int6gr6e ?
Quels sont tes points forts, les points faibles, les opportunit6s et les
menaces dans ce contexte ?

Au cours d’une 1 " phase de l’enqu6te, ces questions ont 6t6 soumises par
6crit a la police f6d6rale, qui y a r6pondu par 6crit (septembre.
octobre 2023 )

Les questions de t’enqu6te ont 6galement 6t6 soumises a la Commission
permanente de la police locate (CPPL). Les r6ponses ont 6t6 formu16es tors
d’un entretien entre les enqu6teurs du Comit6 P, Ie secr6taire permanent
de la CPPL et un chef de service d’une direction des finances et des achats

d’une zone de police locate (avril 2024)

Egalement en avril 2024, la Direction S6curit6 et Pr6vention du SPF
Int6rieur a 6t6 contact6e. Elle a indiqu6 qu’elle n’apportait aucun appui
a 1’61aboration d’une potitique d’achat int6gr6e au niveau de la police
locate et qu’elle n’6tait pas en mesure de r6pondre aux questions de
l’enqu6te.

10 Toujours au cours de la 1’' phase, les commissaires auditeurs du Comit6 P
ont soumis Ies questions de t’enqu6te a 1’Inspection des Finances (IF), plus
particulidrement au chef de corps de 1’IF, a t’inspecteur g6n6rat des
finances auprds de la police f6d6rale comp6tent a 1’6poque et a un
inspecteur g6n6rat des finances qui organise notamment des s6ances
d’information sur les march6s publics au sein de la police locale,
L’entretien a eu lieu en mai 2024,

A la suite de ces entretiens, et aprds avoir 6galement examin6 un certain
nombre de m6morandums diffus6s ces dernidres ann6es par la police
f6d6rale, la police locate et la police int6gr6e, la police f6d6rate a 6t6
invit6e a fournir des explications supp16mentaires par 6crit sur certains
aspects. Elle a acc6d6 a la demande par 6crit (juillet 2024)
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La 1 " phase de l’enqu6te a r6v616 qu’it n’existe pas de politique d’achat
int6gr6e au sein de la police int6gr6e \cf . infra I

Au cours de la 2' phase de l’enqu6te, 22 zones de police locate ont 6t6
interrog6es, les questions ayant 6t6 adapt6es en cons6quence. D’une part,



it a 6t6 demand6 aux zones de police de d6crire leur mode de
fonctionnement en matidre de proc6dures d’achat depuis 2020. It leur a
6t6 demand6 quelles proc6dures d’achat elles organisaient ettes-m6mes
et st elles les ouvraient ou non a d’autres zones de police locate et/ou a
la police f6d6rate. La gestion des risques dans Ie cadre de !’organisation
des march6s publics a 6galement 6t6 6valu6e, en application des
dispositions de la circulaire minist6rielte CP35. La participation a des
proc6dures d’achat d’autres instances (autres zones de police locale
police f6d6rale - instances externes a la police int6gr6e) a 6galement 6t6
sond6e. D’autre part, it a 6t6 demand6 quetle serait ta manidre de
travaitter Ia plus souhaitable pour la zone de police locate en ce qui
concerne l’organisation des proc6dures d’achat.

Le questionnaire a dtd transmis au pr6alable aux zones de police
s61ectionn6es. Les r6ponses ont 6t6 consign6es a 1’occasion d’entretiens
semi-structur6s men6s par les enqu6teurs du Comit6 P avec des
collaborateurs d6sign6s a cet effet par les zones de police. Le
questionnaire transmis aux zones de police est joint en annexe 1 . La liste
des zones de police interrog6es est jointe en annexe 2. It s’agissait de
10 zones de police sises en Flandre et 10 zones de police sises en Watlonie,
une grande et une petite zone 6tant interrog6es par province. Deux
(grandes) zones bruxelloises ont 6galement 6t6 interrog6es. Cette
deuxidme phase s’est d6rout6e d’octobre 2024 a mars 2025.

Tous tes entretiens susmentionn6s ont fait l’objet de comptes rendus qui
ont 6t6 relus par les interlocuteurs et valid6s, Ie cas 6ch6ant avec des
commentai res .

Durant la p6riode de juin a novembre 2025, 4 gouverneurs de province et
le ministre-pr6sident et le Haut Fonctionnaire de la R6gion de Bruxelles-
Capitale ont 6t6 fnterrog6s par 6crit sur l’application des dispositions de
I’article 86, 1 ' de la loi sur la police int6gr6e', concernant ta manidre dont
le contr61e administratif des zones de police est organis6 au sein de leurs
services dans Ie cadre de 1’organisation des march6s publics ; quelles sont
les exp6riences en matidre de suivi de ces dispositions par les zones de
police ; et quels probldmes 6ventuels ont 6t6 d6tect6s a cet 6gard. Une
r6ponse a 6t6 regue de la part de 3 gouverneurs de province.

Enfin, le 16 f6vrier 2026, Ie projet de rapport final a 6t6 transmis en
pr61ecture au commissaire g6n6ral de la police f6d6rale, au pr6sident de
la CPPL et au chef de corps de l’Inspection des Finances, leur offrant la

5 Circutaire mini$t6rielle CP3 relative au 'syst&me du contr61e interne’ dans la police int6gr6e, structur6e a

deux nfveaux (M.B. du 21 avril 201 1 )

6 Loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux, art. 86 (M.B. du

5 janvier 1999)



possibilit6 de transmettre d’6ventuettes observations au Comit6 P. Une
copie des observations formut6es par la police f6d6rate est jointe en
annexe 4 ; une copie des observations de la CPPL est jointe en annexe 5
et une copie des observations de 1’Inspection des Finances est jointe en
annexe 67.

3. Constatations et analyse

3.1 March6s publics et police int6gr6e ; cadre g6n6ral

3.1.1 Principes de base

Pour l’ex6cution de la fonction de police par la police locale et la police
f6d6rate, les uniformes de police, les 6quipements poticiers, les v6hicules
de police, l’armement, les outils de communication et informatiques
sp6cifiques et les infrastructures sp6cifiques telles que les cellules sont
indispensables. Mais les biens, services ou travaux non-sp6cifiques a la
police, tels que le mobiUer, Ie mat6riet de bureau, Ie mat6riel
informatique et les logiciels, les services d’entretien et les bureaux,
constituent 6galement une base n6cessaire sur laquelle repose le
fonctionnement de la police. En tant qu’autorit6s publiques, tant ta police
f6d6rale que les diff6rentes zones de police locale sont tenues d’appliquer
la r6gtementation en matidre de march6s publics pour t’achat de
fournitures (biens) et de services ou la r6atisation de travaux. It s’agit
d’une r6glementation tr&s 6tendue et complexeB dont l’un des principes
fondamentaux est ta concurrence : tout entrepreneur potentiel int6ress6
doit avoir une chance 6gale de remporter te march6. En laissant jouer la
concurrence, l’autorit6 publique qui organise un march6 public vise
6galement, de manidre trds g6n6rale9, a obtenir l’offre la plus
avantageuse, que ce soit en matidre de prix, de co0ts ou de rapport
qualit6-prix.

Outre Ie principe de concurrence, les principes d’6galit6, de non
discrimination, de transparence et d’impartialit6 s’appliquent 6galement

Certaines observations limit6es ant dtd int6gr6es dans le rapport final m6me

8 it s'agit notamment de la lot du 17juin 2016 relative aux march6s publics, de l’arr6t6 royal du 18 avril 2017

relatif a la passation des march6s publics dans les secteurs classiques et de l’arr6t6 royal du 14 janvier 2013

6tablissant les rdgles g6n6rales d’ex6cution des march6s publics.

Voir notamment https: //bosa . belgium/fr/themes/marchesoublics/reqlementation

9 Outre cette aspiration, les autarit6s publiques peuvent 6galement utiliser tes march6s publics pour atteindre

des objectifs politiques plus larges, qu'it s’agisse de durabilit6 (en choisissant des biens a faible impact

environnemental, par exemple), d’innovation (en encourageant tes solutions innovantes) ou de responsabilit6

sociale (en incorporant des normes de conduite responsable des entreprises dans leurs politfques d’achat), ou

de p d petItt 't moye t rep

(source : https://www.oecd.org/fr/themes/marches.putifcs.html).



Ann de garantir la concurrence et les autres principes, un large 6ventait
de proc6dures a 6t6 61abor6, qui doivent 6tre suivies de manidre
contraignante par les pouvoirs adjudicateurs dans certaines circonstances,
seton Ie cas.

3.1.2 Proc6dures

L’organisation des march6s publics est largement r6g16e par des seuits qui
d6terminent notamment les proc6dures appticables aux march6s publics
et la manfdre dont ceux-ci doivent 6tre publi6s dans certains cas,

It existe des seuits fix6s au niveau europ6en au'deli desquets ta
r6gtementation europ6enne en matidre de march6s publics doit 6tre
apptiqu6e, ce qui signifie notamment qu’un march6 doit 6galement 6tre
annonc6 au niveau europ6en. Ces seuits varient seton qu’it s’agit d’un
march6 de travaux (actuellement 5.404.000 EUR), de fournitures ou de
services (216.000 EUR dans les deux cas - pour une s6rie de pouvoirs
adjudicateurs f6d6raux, ce montant est actuettement de 140.000 EUR).

Pour t’application de certaines proc6dures, des seuils ont 6t6 fix6s, seton
tesquels la proc6dure en question ne peut 6tre appliqu6e que si la vateur
estim6e du march6 est inf6rieure au seuil fix6,

Lorsque le montant estim6 du march6 est inf6rieur a 30.000 EUR (hors
TVA), on parte d’un march6 public a faible montant, qui est soumis a un
r6gime plus souple que lorsque la valeur estim6e est sup6rieure a ce seuf I.
Dans de tels cas, Ie pouvoir adjudicateur n’est notamment pas tenu de
demander des off res, bien qu’it soft recommand6 de consulter plusieurs
entrepreneurs et de teur demander une offre ; Ie march6 ne doit pas non
plus 6tre publi6 et it n’y a pas d’obligation d’avoir un cahier sp6cial des
charges, bien que cela soit 6gatement recommand6. Les principes de
concurrence, d’6gatit6, de non-discrimination, de transparence et
d’impartiatit6, entre autres, doivent 6galement 6tre respect6s dans le
cadre de ces proc6dures mais celles-ci sont peu complexes.

24 Au-deli du seuil de 30.000 EUR (hors TVA), diff6rentes proc6dures sont
pr6vues, avec ou sans conditions pour pouvoir appliquer une certaine
proc6dure. Ainsi, une proc6dure n6goci6e sans publication pr6alabte pour
des fournitures, des services ou des travaux n’est possible que pour une
d6pense i approuver inf6rieure au seuil europ6en pour les pouvoirs
adjudicateurs f6d6raux, a savoir 140.000 EUR. Pour les fournitures et les
services, une proc6dure n6goci6e directe avec publication pr6atable ou
une proc6dure concurrentielte avec n6gociation est possible pour une
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valeur estim6e inf6rieure au seuil europ6en. It n’y a toutefois pas de seuits
pour les proc6dures ouvertes et les proc6dures restreinteslo.

3.1.3 Processus d’achat

Les proc6dures d’achat s’inscrivent dans un processus d’achat plus large,
qui peut englober diff6rentes phases11.

Dans un premier temps, it convient de d6terminer les besoins : quels
achats doivent 6tre effectu6s pour continuer a garantir Ie fonctionnement
de I’organisation compte tenu de la politique d6finie ?Quetles sont les
6ventuelles priorit6s a cet 6gard ?

27. A ceta s’ajoute ta ptanification budg6taire : quels sont tes budgets
souhait6s et quels sont les budgets disponibtes ? Quette est la planification
budg6taire en fonction des priorit6s en ce qui concerne les besoins ?

Il convient ensuite d’6valuer si t’organisation organisera elle.m6me un
achat ou si elle participera a une initiative d’une autre organisation,

Si 1’organisation d6cide d’organiser elte-m6me un achat, il convient de
d6terminer la proc6dure a appUquer (cf. point 3.1.2).

Seton la proc6dure choisie, it faudra ensuite 6tablir un cahier sp6cial des
charges pr6cisant notamment ce que 1’on souhaite acheter, avec, Ie cas
6ch6ant, une description d6tail16e des exigences techniques sp6cifiques
auxquetles les biens, services ou travaux doivent r6pondre, la quantit6 que
I’on souhaite acheter et les d61ais de livraison ou d’ex6cution

31 La proc6dure d’achat est alors annonc6e ou it est recouru a une proc6dure
ne n6cessitant pas d’annonce. Les soumissionnaires int6ress6s soumettent
leurs offres. Celles.ci sont 6valu6es, Ie cas 6ch6ant 6galement au regard
des exigences techniques sp6cifiques, et le soumissionnaire Ie plus
avantageux est retenu

Les commandes sont ensuite pass6es

33. Les biens ou services sont r6ceptionn6s ou les travaux sont livr6s, et leur
quantit6 et teur quatit6 sont v6rifi6es.

34. La facture est regue, v6rifi6e et la proc6dure de paiement est ex6cut6e

1 o Voir notamment https: //bosa. belgium/fr/themes/marcjes.pybjcs/regtementation.

11 Voir notamment : Audit Vlaanderen, Gids voor de optimalisatie van het aankoop. en contractbeheer, 2017 ;

www.ci os.ore/intelljgence.hub/Drocurement /Drocurement.Droces



3.1.4 Cadre budg6taire et financier – autorit6s comp6tentes

Police locate

35.

36.

37
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Au sein de la police locate12, c’est le conseil communal (zone
unicommunale) ou le conseil de police (zone pluricommunate) qui choisit
le mode de passation des march6s de travaux, de fournitures ou de
services et en fixe Ies conditions13. Le colldge des bourgmestre et 6chevins
ou le colldge de police est comp6tent pour engager la proc6dure, attribuer
le march6 public et assurer te suivf de son ex6cutfon14. L’exercice des
comp6tences du conseil communal ou du conseit de police peut toutefois
6tre d616gu6 au colldge des bourgmestre et 6chevins (CBE) ou au colldge
de police, dans les limites des cr6dits inscrits a cet effet au budget
ordinaire. Le conseil communal ou le conseit de police peut 6gatement
d616guer l’exercice de ses comp6tences au chef de corps ou a un autre
membre du personnel de la zone pour les march6s dont le montant estim6
ne d6passe pas le seuil fix6 pour les march6s constat6s sur simple facture
accept6e, c’est-a-dire jusqu’i 30.000 EUR. Dans de tels cas, les
comp6tences pour engager la proc6dure, attribuer le march6 public et
assurer le suivi de son ex6cution sont 6galement exerc6es par Ie chef de
corps ou le membre du personnel d616gu615

Dans Ie cadre du contr61e administratif, une copie des d61ib6rations du
conseit communal ou du conseit de police fixant le mode d’attribution et
les conditions de passation des march6s de travaux, de fournitures ou de
services portant notamment sur t’6quipement, l’armement et les
munitions doit 6tre envoy6e au gouverneur de province. En cas de
d6t6gation de comp6tences au CBE ou au colldge de police, une copie des
d6tib6rations ainsi prises doit 6tre transmise au gouverneur de province.
It en va de m6me pour les d6tib6rations de passation du coltdge des
bourgmestre et 6chevins ou du colldge de police dans ces matidresl'.

En outre, I’article 30 de la loi sur la police int6gr6e pr6voit que les
(recettes et) d6penses de la zone de police sont effectu6es par un
comptabte sp6cial, qui doit pouvoir exercer sa mission en toute

12 Le cadre budg6taire et financier dans lequel s’inscrit le processus d’achat des zones de police locate

concerne Ies dispositions reprises dans les titres V et VI de la nouvelle loi communale. Loi du 7 d6cembre 1998

organisant un service & police int6gr6, structur6 & deux niveaux, art. 33 et art. 34 (M.B. du 5 janvier 1999).

13 Loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux, art. 32, 92 (M.B.

du 5 janvier 1999).

14 lbidem, art. 33, 53.
15 lbidem, art. 33, 53
16 lbidem, art. 86, 1



ind6pendance. Le comptabte sp6cial est le conseiller financier et le
gestionnaire financier de la police locale'7,

Police f6d6rate

En ce qui concerne tes march6s publics de la police f6d6ralel’, certaines
proc6dures de passation doivent 6tre soumises a l’approbation pr6alabte
du Conseil des Ministres ou du ministre comp6tentl’. Dans certains cas, la
d6cision de passation doit 6gatement 6tre approuv6e par le Conseil des
Ministres ou le ministre comp6tent ; pour la police f6d6rate, it s’agit du
ministre de t’lnt6rieur. Les comp6tences du ministre de t’lnt6rieur
peuvent 6tre d616gu6es a certaines autorit6s de la police f6d6rale, en
fonction notamment de la nature du march6 (travaux, fournitures,
services), des seuils et de la phase de la proc6dure (e.a. I’approbation de
l’engagement de la proc6dure, la r6daction des documents du march6, la
s61ection des candidats, l’attribution (ou non) et la ct6ture du march6).
Cette d616gation de comp6tences se fait par arr6t6 minist6riel20.

It convient en outre de noter que 1’Inspection des Finances doit 6galement
fournir des avis dans Ie cadre des proc6dures d’achat de la police f6d6rale,
en fonction de la proc6dure et des seuits=' .

3.1.5 Police int6gr6e

La police f6d6rale et la police locate assurent ensemble la fonction de
police int6gr6e. La police locate assure au niveau local la fonction de
police de base ainsi que certaines missions=2 a caractdre f6d6ral. La police
f6d6rale assure, dans Ie respect des principes de sp6cialit6 et de
subsidiarit6, les missions sp6cialis6es et supralocales de police
administrative et judiciaire, ainsi que des missions d’appui aux polices

1 7 lbidem, art. 30

18 Le cadre bud86taire et financier dans lequet s’inscrivent les proc6dures d’achat de la police f6d6rate est

d6fini par la loi du 22 mai 2003 portant organisation du budget et de la comptabilit6 de l’Etat f6d6ral (M.B. du

3juillet 2003) et t’arr6t6 royal du 20 mars 2023 portant ex6cution de 1’article 29 de la loi du 22 mai 2003

portant organisation du budget et de la comptabitit6 de l’Etat f6d6ral (M. B. du 6 avril 2023),

19 Arr6t6 royal du 3 avril 2013 retatif a 1’intervention du Conseil des Ministres, aux d616gaUons de pouvoir et

aux habilitations en matidre de passation et d’ex6cution des march6s publics, des concours de projets et des

concessions de travaux publics au niveau f6d6ral (M. B. du 16 avril 2013)

20 Arr6t6 minist6riel du 17 mars 2021 relatif aux d616gations de pouvoir du Ministre de l’lnt6rieur a certaines

autorit6s de la police f6d6rate en matidre de passation et d’ex6cution des march6s publics de travaux, de

fournitures et de services et en matidre de r6alisation de d6penses diverses et des recettes (M.B. du

6 avril 2021 )

21 Arr6t6 royal du 20 mat 2022 relatif au contr61e administratif, budg6taire et de gestion (M. B. du 10 juin 2022).

22 it s’agit ici de march6s au sens g6n6ral du terme et non de march6s publics.
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locales et aux autorit6s de police23. La direction g6n6rale de la gestion des
ressources et de 1’information est charg6e des missions de collecte et
d’exploitation de 1’information policidre op6rationnelte et non
op6rationnetle et des missions non-op6rationnelles de management au
profit de la police f6d6rale et de certaines missions d’appui non
op6rationnelles au profit des autorit6s et polices locales24.

L’une de ces missions d’appui non-op6rationnelles concerne la pr6paration
et l’attribution des march6s publics pour la police int6gr6e25

A cet 6gard, it convient de noter que la r6glementation en matidre de
march6s publics permet a deux ou plusieurs pouvoirs adjudicateurs de
passer conjointement certains march6s sp6cifiques et de les r6aliser
conjointement, en tout ou en partie”. En outre, plusieurs pouvoirs
adjudicateurs peuvent concture un accord-cadre avec un ou plusfeurs
adj udicateurs et un ou ptusieurs op6rateurs 6conomiques ayant pour objet
d’6tablir les termes r6gissant les march6s a passer au cours d’une p6riode
donn6e, notamment en ce qui concerne les prix et, le cas 6ch6ant, les
quantit6s envisag6es27. De plus, un pouvof r adjudicateur peut agir en tant
que centrale d’achat qui effectue des activit6s d’achat centralis6es :
d’autres pouvoirs adjudicateurs peuvent acqu6rir des fournitures et/ou
des services auprds d’une tetle centrale d’achat, ou its peuvent b6n6ficier
d’un march6 ou d’un accord-cadre conclu par une centrale d’achat. Ainsi,
la police f6d6rale peut concture des accords-cadres au profit de la police
int6gr6e ou agir en tant que centrale d’achat. Mais Ies zones de police
locate peuvent 6galement conclure des accords-cadres avec d’autres
pouvoirs adjudicateurs (tels qu’une ou plusieurs autres zones de police ou
la police f6d6rate) ou agir en tant que centrale d’achat.

23 Loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de police int6gr6, structur6 & deux niveaux, art. 3 (M.B. du

5 janvier 1999),

24 Loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux, art. 100bis (M.B.

du 5 janvier 1999).

25 Arr6t6 royal du 23 ao0t 2014 modiffant l’arr6t6 royal du 14 novembre 2006 relatif a 1’organisation et aux

comp6tences de la police f6d6rale, art. 6, 2', b) (M. B. du 3 septembre 2014).

26 Loi du 17 juin 2016 relative aux march6s publics, art. 48 (M.B. du 14 juillet 2016),

27 Loi du 17 juin 2016 relative aux march6s publics, art. 2, 35' et art. 43, 51'" (M. B. du 14 juillet 2016)
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Le recours a des accords-cadres. a des centrales d’achat ou a des achats

communs peut pr6senter plusieurs avantages, en fonction du cadre
utilis6” :

l’achat de volumes plus importants permet d’obtenir de meilleurs
prix, ce qui peut 6tre particulidrement avantageux pour les petits
pouvoirs adjudicateurs ;
les pouvoirs adjudicateurs disposent plus rapidement des biens et
services souhait6s, car le march6 a d6ja 6t6 attribu6 ;
les coats administratifs peuvent 6tre r6duits, car it y a moins de
proc6dures similaires a mener auprds de diff6rents pouvoirs
adjudicateurs qui ne doivent pas engager leurs propres coltaborateurs
pour pr6parer et ex6cuter des proc6dures parfois chronophages. Les
autorit6s concern6es (consultatives, d6cisionnelles, de contr61e) ont
6galement moins de proc6dures a mener
it est possible de faire appel de manidre plus cib16e d 1’expertise en
matidre de produits, de proc6dures et/ou juridique dont dispose un
pouvoir adjudicateur sp6cifique

It convient 6galement de mentionner ici les dispositions de 1’article 141 de
la loi sur la police int6gr6e, qui pr6voit que l’uniforme, les insignes, les
cartes de 16gitimation et autres moyens d’identification sont d6termin6s
par arr6t6 royal, ce qui vaut 6galement pour les normes en matidre
d’6quipement, d’armement et de munitions des services de police, en vue
de garantir la compatibilit6 et la coop6ration entre les services de police
et, si n6cessaire, l’op6rationnalit6 d’une intervention commune. Pour
certains biens sp6cifiques a la police, un cadre normatif est pr6vu en
application de cet article, avec Ia description technique a laquelle les
biens doivent r6pondre, qui s’applique a toutes les entit6s de la police
int6gr6e si elles souhaitent acqu6rir ces biens. C’est notamment le cas
pour les pidces d’6quipement (pidces d’habillement et accessoires qui y
sont 6troitement ti6s). Un tel cadre normatif doit ators servir de base a la
r6alisation de march6s publics par les zones de police locale et la police
f6d6rale”. En ce qui concerne l’armement, par exemple, it existe
6galement certaines normes (telles que le pistolet semi-automatique de

10/41 28 Voir notamment a ce sujet : Rekenhof , overheidsopdrachten en interne cultrole departementen algemene

administratie, Open overheidsopdrachten van de Federale Potitie, 20 q7, p. q7 ; www.vera.be, Overzicht

lopende raamovereenkomsten VERA, consutt6 Ie 5 avril 2023 (VERA : Vtaams-Brabants steunpunt e-

governement) ; Vtaamse regering, nota aan de Vtaamse regering betreffende het facititair bedrijf als enige

aankmpcentrale, VR 2020 0210 DOC.10621 BIS, 2020.

29 Cf . Circulaire GPI 65 du 27 f6vrier 2(D9 relative a 1’6quipement de base et a 1’6quipement fonctionnel

g6n6rat des membres du cadre op6rationnel de la police int6gr6e, structur6e a deux niveaux (M.B. du

27 mars 2009) et l’arr6t6 royal du 10 juin 2006 relatif a I'uniforme de la police int6gr6e, structur6e a deux

niveaux (M. B. du 14 juiltet 2006).



t’armement individuel doit 6tre de calibre 9 x 19 mm3') qui s’appliquent a
toutes les entit6s de la police int6gr6e et qui sont d6terminantes dans le
cadre de la r6atisation de march6s publics.

3.2 Politiqued’achat int6gr6e

3.2.1 Coordination – coop6ration

45.

46.

47
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Le mode de fonctionnement actuel repose sur les deux niveaux de la police
int6gr6e, la police f6d6rale et la police locate, chaque niveau disposant
de sa propre personnalit6 juridique et de son autonomie. Cela signifie que
chaque niveau peut d6finir sa propre potitique en fonction des moyens
disponibles et des besoins sp6cifiques31.

Police f6d6rate

La police f6d6rale agit en tant que centrale d’achat a laquetle Ies zones
de police peuvent se joindre sans engagement. It peut s’agir de centrales
d’achat “ acquisition ” ou de centrales d’achat “ passation ”. Dans Ie cas
d’une centrale d’achat “ acquisition ”, Ie pouvoir adjudicateur acquiert
des fournitures et/ou des services et les revend aux entit6s participantes
Un exemple est 1’6quipement de base : la police f6d6rate achdte
1’6quipement de base via un accord-cadre et le revend aux zones de police
qui souhaitent b6n6ficier de l’offre. Dans Ie cas d’une centrate d’achat
„ passation „, la police f6d6rate conclut un march6 public ou un accord-
cadre pour elle-m6me et d’autres entit6s participantes, teltes que la
police locate32

La police f6d6rale affirme qu’un maximum de ses propres march6s est mis
a la disposition des zones de police33. Les r6pondants de la CPPL ont fait
remarquer que la DGA, la DG J et les services du commissaire g6n6ral
organisent 6gatement des march6s mais que ceux.d - contrairement aux
march6s de la DRL - ne sont pas port6s a la connaissance des zones de
police locate,

48. Dans un nombre limit6 de cas, des accords ont 6t6 conclus entre Ia police
f6d6rate, la CPPL et les zones de police pour la r6alisation de march6s
publics par une zone de police. Cela a par exemple 6t6 le cas pour t’achat
d’une arme collective et de munitions, pour tequel une zone de police a

30 Cf . Circulaire GPI 62 du 14 f6vrier 2008 relative a t’armement de la police int6gr6e, structur6e a deux

niveaux (M.B. du 29 f6vrier 2008) et l’arr6t6 royal du 3 juin 2CX)7 relatif a l’armement de la police int6gree,

structur6e a deux nfveaLU (M. B. du 22 juin 2(X)7),

31 Cf. 1 " enquete aupris de la police f6d6rale.

32 Cf. 1 " enqu6te auprds de la police f6d6rate.

33 Cf. I" enqu6te aupris de la police f6d6rale.



agi en tant que centrale d’achat. De tels accords sont formatis6s au niveau
du comit6 de coordination de la police int6gr6e.

49.

50.
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Le 6 janvier 2024, l’arr6t6 royal du 3 d6cembre 2023 portant ex6cution de
I’article 115, S 10, alin6a 1 '’, de la loi du 7 d6cembre 1998 organisant un
service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux’' est entr6 en vtgueur
Cet arr6t6 royal fixe Ia nature des missions d’appui35 qui sont fournies
gratuitement sur le plan non'op6rationnel par la police f6d6rate aux zones
de police locale. L’ AR mentionne l’appui non'op6rationnet que la police
f6d6rale fournit gratuitement aux zones de police en matidre logistique3‘
et en matidre d’informations policidres et de moyens ICT3738.

En matidre logistique, it s’agit de missions d’appui concernant
1’6quipement essentiel d’une part et concernant l’infrastructure d’autre
part. Par 6quipement essentiel, on entend t’uniforme, l’armement
individuel et collectif, les moyens d’identification et les v6hicules de
police. En ce qui concerne 1’6quipement essentiet, les missions d’appui
suivantes sont fournies gratuitement par la police f6d6rale :

la fourniture d’avis en matidre de march6s publics y relatifs
uniquement si un march6 public n’est pas accessible aux zones de
police
la fourniture d’avis techniques uniquement si un march6 public
n’est pas accessible aux zones de police ;
la pr6paration, I’attribution et l’ouverture aux zones de police des
march6s publics y retatifs ;
la d6finition et 1’6valuation des normes y relatives
la fourniture des cartes de t6gitimation et d’identification.

En ce qui concerne l’infrastructure, les missions d’appui gratuites sont les
suivantes : a) la d6finition et t’6valuation des normes relatives a la
conception et a la construction des batiments et b) I’information des zones
de police concernant ces normes

34 Arr6t6 royal portant ex6cution de t'article 115, $ 10, atin6a IN, de la loi du 7 d6cembre 1998 organisant un

service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux (M.B. du 27 d6cembre 2023),

35 Telles que vis6es a l’article 115, S 10, alin6a I'', de la LPI

36 Arr6t6 royal portant ex6cution de 1’article 115, S 10, alin6a I", de la lot du 7 d6cembre 1998 organisant un

service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux, art. 6 (M.B. du 27 d6cembre 2023)

38 it s’agit par exemple du d6vetoppement et de la gestion des systdmes d’information et de communication

des services de police op6rationnels et non op6rationnels lorsque ces systdmes constituent des standards pour

la police int6gr6e et sont utilis6s dans les services d’information et de communication de l’arrondfssement,

l’imp16mentation d’infrastructures et de r6seaux ICT et la fourniture des licences n6cessaires aux processus

Ihidl rt8

op6rationnels de tnse de la police int6gr6e en fonction des standards de la police int6gr6e,



Seton les r6pondants de la CPPL, les dispositions de 1’ AR du
3 d6cembre 2023 ne semblent pas 6tre en phase avec une politique
commune dans laquelte Ia police f6d6rate prend 6galement en charge les
march6s retatifs aux besoins formut6s par les zones de police locate. Les
r6pondants de la CPPL, qui quaUfient cet arr6t6 royal d’“ arr6t6 royal
gratuit/pas gratuit „, s’fnterrogent sur les cons6quences pour les march6s
publics autres que ceux relatifs a 1’6quipement essentiel mentionn6. Quel
sera l’appui fourni par la police f6d6rale et sera.t-it toujours gratuit pour
la police locale ? S’iI est payant, comment cela fonctionnera-t-il ?

L’Inspection des Finances considdre l’ AR du 3 d6cembre 2023 comme une
concr6tisation des obligations minimales de la police f6d6rate plut6t que
comme un moyen de faire la distinction entre les services payants et
gratuits. Elle se demande comment la police f6d6rale, compte tenu du
manque de personnel actuel, pawiendra a fournir un appui jurfdique en
matidre de march6s publics aux zones de police.

La police f6d6rate a expliqu6 que la situation actuetle a dtd formalis6e et
consolid6e par 1’ AR du 3 d6cembre 2023. En d’autres termes, la situation
ant6rieure a 1’ AR du 3 d6cembre 2023 se poursuit sur Ie plan tant
op6rationnel que non op6rationnet39

Police locale

Les zones de police peuvent conclure des contrats uniquement pour elles-
m6mes ou les ouvrir a d’autres. La zone de police d6termine quelles autres
entit6s (p.ex. autres zones de police, la police f6d6rale) peuvent se
joindre a ces march6s publics.

Toutes les zones de police interrog6es organisent des proc6dures d’achat
destin6es exclusivement a leur propre organisation. Cela s’exptique par
plusieurs raisons, par exemple parce qu’it y a un besoin urgent a satisfaire,
ou parce qu’elles souhaitent acheter des 6quipements ou du mat6rfel trds
sp6cifiques, ou parce que le colldge de police attache de 1’importance aux
achats tocaux.

57. Toutes les zones de police interrog6es ont 6galement recours aux
proc6dures d’achat de la police f6d6rate et d’autres zones de police.

58 Le recours aux proc6dures d’achat d’autres composantes de la GPI alldge
la charge administrative d’une zone de police. Ne pas engager soi-m6me
un march6 public mais passer commande dans Ie cadre d’un accord-cadre
existant est beaucoup plus simple sur Ie plan proc6dural (p.ex. aucune
expertise technique n’est requise concernant le produit souhait6, aucune
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39 Cf. 2'enqu6te auprds de la police f6d6rate



connaissance sp6cialis6e n’est n6cessaire sur la proc6dure d’achat,
aucune proc6dure de „ feu vert „ n’est a organiser“), etc.) et permet de
gagner du temps. En outre, l’offre sp6cifique r6pond aux besoins des zones
de police et permet 6galement d’obtenir une plus grande uniformit6 au
sein de la GPI. Les zones de police affirment en outre que le volume plus
important permet d’obtenir des prix plus avantageux.

Les zones de police interrog6es sont globalement satisfaites des achats
effectu6s auprds d’autres zones de police. L’offre ne correspond peut-6tre
pas entidrement a leurs propres besoins et les commergants locaux sont
moins solticit6s mais il n’y a pas d’autres inconv6nients notables. On
constate toutefois que tous les march6s ne sont pas ouverts a toutes les
zones de police, l’ouverture 6tant parfois Umit6e a un certain nombre de
zones ou aux zones d’une m6me r6gion linguistique. Si une zone souhaite
se joindre a un march6 organis6 par une zone d’une autre r6gion
linguistique, la zone int6ress6e doit parfois se charger elle-m6me de la
traduction des documents (p.ex. le cahier sp6cial des charges) relatifs au
march6 en question.

60. En ce qui concerne tes proc6dures d’achat via la police f6d6rate, les zones
de police interrog6es font remarquer que l’offre de la police f6d6rate a
diminu6 ces dernidres ann6es et qu’it existe des probldmes li6s a la qualit6
des biens (en particulier les v6tements) et a la continuit6 des livraisons,
p.ex. en raison de ruptures de stock, de longs d61ais de livraison,
d’intewalles trop longs entre les march6s successifs, de t’arr6t de march6s
en raison de hausses de prix excessives, etc. Parfois, t’offre f6d6rale ne
r6pond pas aux besoins locaux (p.ex. orange fluo pour les v6tements de
circulation au lieu du jaune ftuo requis). En outre, it est avanc6 que les
proc6dures de la police f6d6rale sont tongues et que les zones locales ont
peu de possibilit6s de contribuer a la proc6dure,
Ces probldmes ont conduit les zones de police a effectuer davantage
d’achats auprds d’autres zones de police et de partenaires externes a la
police int6gr6e ou a commencer a organiser certains besoins dans leurs
propres contrats ann de pouvoir garantir leur fonctionnement interne.

Sur les 22 zones de police interrog6es, 13 n’ouvrent pas leurs proc6dures
d’achat a d’autres composantes de la GPI, tandis que 9 le font

Les zones de police qui n’ouvrent pas de proc6dures d’achat a d’autres
composantes de la GPI affirment ne pas disposer des capacit6s et des
connaissances suffisantes d cet effet. En outre, elles ne peuvent pas
effectuer de tests techniques ou ont des besoins sp6cifiques. De plus,

40 it s’agit d’une proc6dure dans Ie cadre de la r6glementation relative au bien.6tre au travait. Lors de l’achat

d’6quipements de travait et d'6quipements de protection individuelle et collective, la livraison et la mise en

service, il convient notamment d’impliquer le conseitler en pr6vention,



l’owerture des proc6dures d’achat entralnerait plus rapidement le
d6passement des seuf is, ce qui se traduirait par des proc6dures plus
complexes.

Les zones de police qui ouvrent les proc6dures d’achat a d’autres
composantes de la GPI Ie font - dans te but de r6aliser des 6conomies
d’6chelle - soft exclusivement a d’autres zones de police, soit a d’autres
zones de police et a la police f6d6rale.

Sur les 22 zones de police interrog6es, pour at nsf dire seutes les grandes
zones de police ouvrent leurs proc6dures d’achat a d’autres composantes
de la GPI : seules 2 des 10 (plus) petites zones de police interrog6es
ouvrent leurs proc6dures d’achat a d’autres composantes de la GPI, contre
7 des 12 (plus) grandes zones de police interrog6es. It est a noter que,
pour la plupart des zones, cela a une port6e plut6t limit6e (tant quant au
nombre de proc6dures que quant aux participants potentiels) ; une grande
zone dispose d’une offre importante.

It arrive que la police f6d6rale se joigne a un accord.cadre conclu par une
zone de police mais cela ne se produit que sporadiquement41. Ainsi, par
exemple, une proc6dure d’achat d’une arme collective et de munitions a
6t6 organis6e dans le pass6 par une zone de police locate au profit de la
police int6gr6e.

Les raisons invoqu6es pour I’organisation de proc6dures d’achat par des
zones de police locate auxquelles d’autres zones de police (et
6ventuellement ta police f6d6rate) peuvent se joindre sont tes suivantes
I’absence d’accords.cadres pour le produit en question, Ie manque de
capacit6 de la police f6d6rale a organiser les proc6dures et les exigences
parfois sp6cifiques que les zones locales imposent au mat6riet. Une
condition pour 1’organisation de tettes proc6dures est que la zone de police
ait acquis une certaine expertise en ta matidre,

67 Lorsqu’it s’agit d’envisager l’ouverture des proc6dures a d’autres
composantes de la GPI, Ie fait d’atteindre ou non les seuils requis pour
une proc6dure publf que est un critdre d6terminant. Si les propres besoins
peuvent 6tre couverts par une proc6dure plus simple, les zones de police
opteront g6n6ratement pour cette solution et n’ouvriront pas la proc6dure
d’achat a d’autres composantes de la GPI.
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68. It n’existe aucune coordination ni approche structur6e pour l’ouverture
des proc6dures d’achat a d’autres composantes de la GPI. La CPPL ne joue
pas non plus de rate a cet 6gard. Tout d6pend essentietlement des
initiatives locates (p.ex. accords de coop6ration au niveau provincial ou

41 Cf. 1'' enqu6te aupris de la police f6d6rale



entre un nombre limit6 de zones de police) et des r6seaux informels. Le
fait qu’une zone de police se concentre principalement sur la coop6ration
avec d’autres zones locates ou s’appuie principalement sur une initiative
f6d6rale sembte trds li6 a la zone. Seton les r6pondants de la CPPL, a cet
6gard, aucune tendance diff6rente ne peut 6tre identifi6e dans les
diff6rentes r6gions

3.2.2 Uniformit6 etnormes

Dans son M6morandum 2024-2028-2, la police locate observe que
l’uniformit6 de la police int6gr6e quant a l’apparence visuelle et a
l’utilisation optimale et souple des ressources logistiques fait d6faut,
impactant l’image de marque et la s6curit6.

70. Dans le cadre de cette enqu6te, plusieurs r6pondants-3 soutignent le
manque d’uniformit6 (visuelte) dans 1’6quipement de la police int6gr6e.
Ce manque d’uniformit6 est li6 a la politique d’achat actuelle et a son
approche insuffisamment int6gr6e.

Seton la police f6d6rale, I’une des faiblesses du mode de fonctionnement
actuel r6side notamment dans 1’absence d’uniformit6 totale en matidre
de mat6riel, chaque pouvoir adjudicateur pouvant d6terminer lui-m6me
les sp6cifications techniques, p.ex. en apportant ses propres touches a
l’uniforme de base. La police f6d6rale soutigne en outre Ie lien entre les
proc6dures plus complexes qu’elle doit suivre pour passer des march6s
publics et un risque accru de non-uniformit6. En effet, en raison des
diff6rents niveaux de validation, un march6 public auprds de la police
f6d6rale prend plus de temps, ce qui entraine un risque de multiplication
des centrates d’achat (NDLR : parce que l’on organise soi.m6me ou que
I’on s’adresse a d’autres) et, par cons6quent, un risque accru de non
uniformit6,

Deux grandes zones de police font remarquer que la police f6d6rale doit
r6unir les besoins de la police f6d6rale et ceux de diff6rentes zones locates
dans un seut cahier sp6cial des charges, ce qui est difficile a r6atiser. Dans
le pass6, les tentatives d’organisation de synergies entre Ia police f6d6rale
et un certain nombre de grandes zones de police ont 6chou6. Il s’est av6r6
impossible de concilier des visions diff6rentes

73. En outre, Ie manque d’uniformit6 est 6galement associ6 au moddle
poticier belge. L’uniformit6 actuelle, qui s’est affaiblie, est consid6r6e
comme le sympt6me d’un moddte policier qui, aprds plus de 20 ans, doit

42 M6morandum de la Police Locale 2024.2028, https://www.pplice.be/5806/f r/actualites/memorandum.de-

la'police-locate-2024-2028.

43 La police f6d6rate, I’Inspection des Finances et 7 zones de police flamandes.



6tre 6vatu6 et rajust6. En raison de t’autonomie locale et de l’absence de
normes contraignantes globales, l’uniformit6 est trds difficile a r6aliser.
Trouver un 6quilibre entre, d’une part, les rdgtes impos6es et, d’autre
part, la flexibilit6 et l’autonomie locales est un exercice difficile. Trois
grandes zones de police flamandes affirment que la flexibilit6 locale peut
y perdre si la quaUt6 des produits et la s6curit6 d’approvisionnement sont
garanties et si l’uniformit6 est r6alis6e.

74.

75.

76 .

77
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Les r6pondants estiment que l’uniforme de base, les v6hicutes,
t’6quipement fonctionnel et l’armement devraient 6tre tes m6mes dans
tout Ie pays, pour des raisons d’unit6 de commandement,
d’interop6rabitit6 et de s6curit6. Cela permettrait 6gatement de tirer te
meilleur parti des 6conomies d’6chelle et de rendre le processus d’achat
plus efficace, compte tenu de la charge de travail que repr6sente
actuetlement l’organisation des achats au sein de chaque composante de
la police int6gr6e.

L’ Inspection des Finances soutigne 6gatement t’importance de l’uniformit6
de 1’6quipement au sein de la police int6gr6e, car cela a notamment un
impact sur les proc6dures d’intervention et de s6curit6 que les membres
du personnel doivent appliquer et contribue 6galement a leur propre
s6curit6.

Seton t’Inspection des Finances, ann que la police f6d6rale puisse garantir
les achats n6cessaires sp6cifiques a la police int6gr6e, un certain nombre
de probldmes actuels doivent 6tre r6sotus. Elle 6met la r6serve qu’it
sembte que 1’imposition (6ventuelte) d’une plus grande uniformit6 par la
police locate se traduf se souvent par une demande de financement
f6d6ral. Lorsque ce financement f6d6ral n’est pas accord6, les zones de
police recourent a leur autonomie pour organiser leurs propres proc6dures
d’achat. Cela semble 6tre une erreur de conception a laquetle il devrait
6tre rem6di6e. A ceta s’ajoute le fait qu’it existe des arr6t6s fixant des
normes contraignantes en matidre d’6quipement, mais que ceux-ci sont
souvent trop peu d6tail16s, ce qui conduit a une moindre uniformit6 en
raison des achats organis6s locatement. Des normes plus contraignantes
sembtent appropri6es dans ce contexte, seton I’Inspection des Finances.

It ressort dorIC de l’enqu6te que tous les 6chelons de la police int6gr6e
ainsi que l’Inspection des Finances plaident en faveur d’une plus grande
uniformit6, au moins visuelle, ce qui taisse supposer que Ie cadre normatif
actuet n’est peut-6tre pas suffisamment pr6cis et/ou que son application
conduit a un manque d’uniformit6. Une grande zone de police estime que
le cadre normatif actuel est obsoldte et n’est plus adapt6 aux pratiques
policidres actuetles ni aux 6volutions techniques des produits.



En m6me temps, it convient de noter qu’en 2022, un projet “ New
Uniform „ a 6t6 lanc6 afin d’6tabtir un „ look and feel „ uniforme pour les
uniformes de police et de d6finir une seule norme accept6e au sein de la
police int6gr6e qui r6ponde 6gatement aux besoins en matidre de s6curit6,
de bien-6tre, d’exigences fonctionnetles et d’attentes de la soci6t6. Il
s’agit d’un projet pluriannuel soutenu par le Comit6 de coordination de la
police int6gr6e. Le projet „ marquage des v6hicutes „, motiv6 par
t’6volution des normes europ6ennes en matidre de visibilit6 des v6hicules
de secours et par la n6cessit6 d’6tre mieux reconnu par les autres services
de s6curit6 et d’aide, a 6galement 6t6 int6gr6 dans la suite du processus,

Le 31 mai 2024, les moddles (d’une partie) de l’uniforme et du marquage
des v6hicules ont 6t6 pr6sent6s en pr6sence du Ministre de l’lnt6rieur, du
commissaire g6n6ral de la police f6d6rale et du pr6sident de la CPPL

80 En ce qui concerne ta suite du processus, notamment en matidre de
march6s publics, Ie pr6sident de la CPPL est cit644 : „ Sur Ie terrain, les
poticiers ont beau avoir hate de voi r arriver un nouveau modete, its vont
devoir faire preuve d’un peu de patience. Il va maintenant faltoir tester
les uniformes, tancer un appet d’offres europeen, verser tout dans des
textes de loi „ (trad. libre), explique Paelinck. “ Nous esperons que
t’uniforme de base sera pret fin 2026, debut 2027. Renouveler l’uniforme
de 50.000 policiers est une op6rat ion logistique cotossale . ” (trad. libre)

81 L’accord de coalition f6d6rate actuelle (2025) mentionne a ce sujet :
„ Une nouvelle identite visuetle de la Police Integree est introduite sur le
terrain, basic sur la poursuite des efforts realises au cours de la
legislature precedente et des r6suttats d6jd obtenus. Elle concerne plus
particuti&rement Ies motifs Battenburg et te nouvel uniforme de police. ”

3.2.3 Police int6gr6e et politique f6d6rale d’achats

Le 22 septembre 2023, t’ AR45 retatif aux march6s publics f6d6raux
centralis6s dans Ie cadre de la politique f6d6rale d’achats est entr6 en
vigueur. It s’agit d’un moddle de coop6ration au niveau f6d6ral pour la
gestion des contrats communs de fournitures et de services, qui vise
notamment i r6atiser des gains d’efficacit6 et d’efficience46.
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Par 1’ AR du 21 juittet 2023, la police f6d6rate est devenue un participant
actif de la potitique f6d6rale d’achats. Cela signifie que la police f6d6rale

44 HLN du 31 mai 2024, https://www.hln.tn/binnenland/kijk-dit.wordt.het.nieuwe.uniform-van.de-polite-

zichtbaarder-comfortabeler.en.een.vleuqje-star'trek-ad4d428+/

45 Arr6t6 royal du 21 juiltet 2023 relatif aux march 6 publics f6d6raux centralis6s dans le cadre ck la politique

f6ddrale d’achats (M.B. du 12 septembre 2023).

46 Cf. https;//bosa.tnldum.tn/fr/themes/marches-publics/politique.dachatfederale /modete-et-objectifs,



est un pouvoir adjudicateur qui est tenu de participer a la potftique
f6d6rale d’achats et qui, a ce titre, peut 6tre d6sign6 pour passer un
accord commun. Avant I’ AR du 21 juittet 2023, la police f6d6rate 6tait un
membre passif et se joignait d6ja r6gulidrement aux accords-cadres
propos6s dans ce cadre. En application de 1’ AR susmentionn6, la police
f6d6rale a d6ja fait office de pouvoir adjudicateur, p.ex. pour conclure un
accord.cadre pour t’achat de v6hicules47.

L’Inspection des Finances se demande si, dans Ie cadre de la politique
f6d6rate d’achats, la police f6d6rale doit organiser des proc6dures d’achat
pour les 6quipements sp6cifiques a la police. L’Inspection des Finances
estime que la police f6d6rale devrait en premier lieu 6tre responsable de
l’achat d’6qufpements sp6cifiques a la police au profit de la police
int6gr6e, ind6pendamment de la poUtique f6d6rale d’achats.

Les zones de police sont exclues du moddle de coop6ration, compte tenu
du fait qu’eltes ont une personnalit6 juridique distincte de l’Etat f6d6rat
et d6pendent des autorit6s locates. Toutefois, ettes pourront 6tre reprises
dans les contrats communs au titre d’utftisateurs de l’accord-cadre48
Lorsque les zones de police d6cident de participer a des contrats communs

f6d6raux, eltes s’engagent de fagon votontaire sur une base strictement
individuelte et appUquent les processus pr6vus par la concertation des
achats f6d6raux, notamment en ce qui concerne tes estimations des
quantit6s et des budgets ainsi que le respect des 6ch6ances. Les zones de
police peuvent dorIC, compte tenu des dispositions de t’ AR pr6cft6 et
moyennant l’introduction d’une d6ctaration d’intention et une
participation d6finitive en temps utite, 6tre admises comme participants
a certains march6s publics49

L’Inspection des Finances fait remarquer qu’it sembte pr6matur6 que les
zones de police locate puissent d’ores et d6ja se joindre aux proc6dures
via la potitique f6d6rale d’achats, car la mise en pratique de 1’ AR du
21 juillet 2023 - en ce qui concerne la police f6d6rale - ne peut encore
6tre estim6e.

87 Les r6pondants de la CPPL ont fait remarquer que les zones de police
locate peuvent certes se joindre a des march6s dans Ie cadre de la
politique f6d6rale d’achats mats que dans ce cas, les zones de police
doivent d6ja s’engager formellement, y compris pour ce qui est de la
quantit6 qu’eltes souhaitent acheter, ators qu’eltes ne disposent pas
encore d’informations suffisantes relatives aux produits et aux prix, ce qui
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47 Cf. IRenqu6te aupris de la police f6d6rale.

48 Arr6t6 royal du 21 juillet 2023 retatif aux march& publics f6d6raux centratis6s dans le cadre de la potitique

f6d6rate d’achats (M. 8. du 12 septembre 2023),

49 Cf. l''enqu6te auprds de la police f6d6rale.



revient en quetque sorte a signer un „ chdque en blanc „. En outre, les
d6tais a respecter aprds l’engagement formel sont parfois trds courts,
compte tenu du fait qu’un dossier doit 6gatement 6tre soumis au conseit
de police pour d61ib6ration. Une adaptation des d6tais pr6vus serait
souhaitable a cet 6gard et rendrait l’utilisation de ce „ canal d’achat ” par
les zones de police plus soupte. It convient toutefois de noter que cette
adaptation laisse un sentiment mitig6 : si les d61ais sont prolong6s, la
r6alisation du march6 f6d6ral prendra encore plus de temps. It faudrait
plut6t adapter le cadre t6gistatif actuet pour les zones de police a cette
nouvelle r6alit6 et le moderniser. Actuellement, les zones de police
disposent de deux mois pour s’engager formellement mais s’iI n’y a pas de
r6union du conseil de police pendant cette p6riode, it est de fait
pratiquement impossible de s’inscrire sur le march6. It n’existe pas de
solution id6ale mats it convient de se pencher sur cette question ann de
l’aborder a l’avenir, seton les r6pondants de la CPPL

88.

89

Plus fondamentalement, les r6pondants de la CPPL s’interrogent sur la
position de base de la police f6d6rale sur ce point : la police f6d6rate est'
elle tout d’abord un partenaire de la police int6gr6e ou l’accent est'it mis
sur la police f6d6rale en tant qu’acteur d’une politique f6d6rale d’achats ?
La police f6d6raLe r6pond comme suit : “ La police federale s’efforce de
remplir toutes ses obligations t6gales, tant en tant que partenaire loyal
d’appui des zones de police locate qu’en tant que participant actif dans
le cadre des achats centraHses f6deraux. Ses propres marches se
concentrent principalement sur Ie materiel spdcifique d to police, tandis
que les achats effectu6s dans le cadre de la concertation f6derale en
matiere d’achats couvrent les besoi ns g6neriques. ”5' (trad. libre)

3.2.4 Participation libre aux march6s publics

En ce qui concerne les march6s organis6s par la police f6d6rate en dehors
du cadre de la politique f6d6rale d’achats au profit de la police int6gr6e,
la CPPL note que les zones de police locate ne sont actuellement pas
tenues de s’engager formellement a acheter certaines quantit6s mais
qu’ettes pourront 6galement recourir au march6 ult6rieurement.
Toutefois, compte tenu des directives europ6ennes, on s’attend a ce que
cela 6volue 6galement vers un engagement pr6alable ou une d6claration
d ’intention.
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90. Afin que la police f6d6rale puisse r6pondre aux besoins sp6cifiques de la
police int6gr6e en matidre d’achats, l’Inspection des Finances estime qu’it
convient de limiter le caractdre “ libre ” de la participation aux contrats

so Cf. 2' enqu6te auprds de la police f6d6rale



cadres. Si une zone de police souhaite participer, elle doit 6tre tenue de
communiquer tes quantit6s estim6es et de les acheter par la suite.

Outre l’Inspection des Finances, la police f6d6rale soutigne 6galement le
probldme du caractdre libre avec lequet Ies zones de police locate peuvent
se joindre aux contrats-cadres de la police f6d6rate. De ce fait, it est
difficile d’esti mer les quantit6s ou la vateur totale du march6 public :
“ Cela cree le risque que, dans I’ensemble du marche public, les
commandes soient inf6rieures ou sup6rieures d ce qui est prdvu dans les
documents du marche. De cette manidre, Ie march6 ne peut pas etre lance

de maniere optimate. En cas de sous-estimation des besoins, to quantite
maximale sera atteinte plus rapidement que pr6vu et un nouveau march6
devra etre elabor6 plus rapidement ou un prix trop 61ev4 pourra &tre fixe.
En cas de surestirnation, Ie fournisseur pourrait demander une
indemnisation d la fin du march6 public. „“ (trad. libre)

La police f6d6rate affirme qu’elle s’efforce de pr6sewer le caractdre libre
des march6s publics de la police f6d6rale auxquels les zones de police
peuvent souscdre52. Toutefois, compte tenu des principes d’6galit6 de
traitement et de transparence, une quantit6 et/ou une valeur maximale
doit 6tre mentionn6e dans l’avis de march6 public : „ /1 en r6su lte que le
pouvoir adjudicateur ne peut passer des commandes que jusqu’d
concurrence de la valeur ou de la quantit6 maximale indiqu6e et que, dds
que ce plafond est atteint, Ie contrat-cadre ne petIt pLus etre utilise. „”
(trad . libre)

Ann de pouvoir mieux 6valuer les besoins des zones de police, la Direction
de la Logistique (de la police f6d6rale) a d6velopp6 un outil permettant
de r6atiser plus rapidement une enqu6te sur les besoins dans le cadre de
la pr6paration d’un march6 public. Dans le pass6, des enqu6tes sur les
besoins 6taient 6galement men6es, mais en rafson d’un certain nombre
d’arr6ts54 qui confdrent a la notion de „ quantit6s maximates „ des
cons6quences importantes, un outit a 6t6 mis au point afin d’organiser ces
enqu6tes de manidre aussi efficace et simple que possible. De cette
manidre, la police f6d6rale peut se faire une id6e des 6ventuels futurs
achats de la police locale et ces donn6es peuvent 6tre utilis6es pour
estimer le montant du march6 public de la manidre Ia plus r6aliste
possible.

94. Les r6pondants de la CPPL font remarquer a ce sujet que les march6s
accessibtes a la police int6gr6e, organis6s par la DRL (police f6d6rate),

21 /41

51 Cf. 1 " enqu6te aupr6s de la police f6d6rale.

52 Cf. 2' enqu6te auprds de la police f6d6rate,

53 Cf. 1 " enqu6te auprds de la police f6d6rate

54 De la Cour de justice de 1’Union europ6enne



sont publi6s et qu’it existe une base de donn6es dans laquelle Ies zones de
police locate peuvent indiquer teurs besoins. It n’existe toutefois pas de
m6thode structur6e permettant a la police locate de faire part de ses
besoins a la police f6d6rale, qui pourrait 6ventuellement 61aborer une
politique a cet 6gard. Dans ce contexte, it n’y a pas non plus de
coordination au niveau de la CPPL, car on s’attend a ce que la police
f6d6rale ne donne tout de m6me pas suite a ces demandes, notamment
en raison de sa charge de travail (trop) importante

La police f6d6rate affirme qu’elle continue a travailler sur la base de
donn6es historiques ou de ses propres estimations pour ses propres
march6s (c’est-a-dire tes march6s qui ne retdvent pas de la poUtique
f6d6rale d’achats), qui sont g6n6ralement ouverts aux zones de police
Cette m6thode de travait sera maintenue tant qu’elle sera accept6e par
la r6glementation (doctrine/jurisprudence) et les autorit6s de contr6te
externe. N6anmoins, la police f6d6rale craint qu’a l’avenir, elle soit de
plus en plus oblig6e d’appliquer te moddte de la politique f6d6rate
d ’achats

Quatorze zones de police interrog6es affirment qu’une d6claration
d’intention, telle que celte qui a 6t6 demand6e pour un march6 de
v6hicutes, constitue un frein a la souscription a un contrat.cadre de la
police f6d6rale. Eltes d6clarent ne pas pouvoir s’engager dans des
d6clarations d’intention avec un plan pluriannuet, car elles n’ont pas
toujours une id6e d’une telle p6riode de planification, ni en ce qui
concerne tes besoins ni en ce qui concerne Ies budgets qui seront mis a
disposition. En outre, on ne salt pas ce qui sera finalement livr6, ce qui
peut 6galement poser des probldmes pratiques. Etant donn6 que la police
f6d6rale ne travaille pas toujours avec des mini.comp6titions (Ies
adjudicataires existants sont a nouveau sollicit6s) ou avec plusieurs
fournisseurs, les zones de police sont en outre li6es a un seul adjudicataire
pour toute la dur6e d’un contrat, ce qui lui confdre une position de
monopole. Pour ces raisons, ainsi que pour celles invoqu6es au point 60,
certaines zones de police r6duisent leur participation aux proc6dures
d’achat de la police f6d6rale et se tournent vers des accords de
coop6ration entre eltes et avec des partenaires externes a la police
int6gr6e,
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Une grande zone de police qui ouvre elle-m6me des march6s publics a
d’autres composantes de la police int6gr6e n’exige pas de d6clarations
d’intention contraignantes. Elle estime que la 16gistation lui laisse une
marge de manauvre pour ne pas appliquer une approche stricte. Une
interpr6tation stricte entralnerait un arr6t dans les achats des zones de
police. Cette zone de police estime pouvoir s’appuyer sur des analyses de

55 Cf. 2'’ enqu6te auprds de la police f6d6rale



donn6es historiques relatives aux achats de sorte qu’elle est en mesure de
lancer des proc6dures d’achat pr6cises et d6tafl16es et qu’elle n’a, jusqu’i
pr6sent, regu aucune plainte concernant les achats.

3.2.5 Partenaires externes

98 It ressort de l’enqu6te men6e auprds des zones de police que celles-ci ont
fr6quemment recours a des contrats.cadres propos6s par des entit6s
externes a la police int6gr6e. Outre les contrats-cadres propos6s par le
SPF BOSA (dans le cadre du modile f6d6ral d’achat), on b6n6ficie de
l’offre des r6gions, provinces, villes et communes (dans Ie cadre ou non
d’accords de coop6ration intercommunale) et d’autres services publics
(p.ex. Ie SPF Finances, Ie FOREM).

It s’agit principalement de l’achat de mat6riet non sp6cifique a la police,
tel que des fournitures de bureau, du mat6riel informatique, des contrats
d’6nergie, des v6hicules civils (durables), ... Les zones de police sant
inform6es de t’offre via e-Procurement, par des communications
informettes, par des entrepreneurs qui font savoir eux-m6mes qu’its ont
obtenu l’attribution d’un contrat-cadre ou parce que la zone de police est
actionnaire de certaines centrales d’achat.

Une plainte fr6quemment entendue tors des entretiens avec tes zones de
police locate concerne ta ptateforme e-Procurement : cet outil num6rique
permettant de traiter tes diff6rentes phases d’un march6 public du centre
de services Procurement56 est g6n6ralement consid6r6 comme peu ou pas
convivial

101 En souscrivant a des contrats'cadres conctus par des partenaires externes,
les zones de police n’ont pas a mener eltes-m6mes des proc6dures qui
prennent beaucoup de temps et qui sont intensives en main d’euvre. Les
exp6riences avec tes partenaires externes sont positives, les services et
les prix sont jug6s avantageux. It convient toutefois de noter qu’it faut
accepter ce qui est propos6 dans le contrat-cadre mais qu’il appartient a
chacun de v6rifier si ce qui est propos6 dans les contrats-cadres
correspond suffisamment a ce que 1’on souhaite obtenir. Si ce n’est pas le
cas, it est toujours possible de d6cider de ne pas participer.
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56 Le centre de services Procurement du SPF BOSA offre un soutien aux services publics f6d6raux tout au long

du processus d’achat (assistance juridique, outils et applications, appui operationnel dans te cadre du processus

d’achat commun, etc. ), https://www. publicprocurement.be.



l02. La police f6d6rale souligne que les pratiques consistant a „ faire son
shopping „ entre plusieurs centrales d’achat et/ou contrats'cadres sont de
plus en plus consid6r6es comme une „ mauvaise pratique „57

l03. Enfin, it convient de noter que les services fournis par des partenaires
externes dans Ie cadre de march6s publics ne sont pas toujours gratuits
Pour pouvoir participer a des march6s, it faut parfois devenir actionnaire
d’un prestataire de services externe ou payer un certain pourcentage du
prix d’achat. It s’agit apparemment de coats financiers assez limit6s. En
outre, certains r6pondants des zones de police locale mentionnent
6galement que, dans Ie cadre de 1’organisation des march6s publics, its
font appel, moyennant paiement, a 1’expertise en matidre de march6s
publics de prestataires de services sp6cialis6s dans ce domaine.

3.2.6 Que considdrent Ies zones de police locale comme
souhaitable ?

Les zones de police locate participant a l’enqu6te ont 6t6 interrog6es sur
la manidre ta plus souhaitable de travailter en matidre de proc6dures
d’achat.

l05. Les zones de police locate ont Ie sentiment que la mission d’appui en
matidre de pr6paration et d’attribution des march6s publics par la police
f6d6rale, tetle qu’elle est d6finie dans la r6glementation, a 6t6 r6duite
ces dernidres ann6es et que la police f6d6rale manque de personnel et de
moyens pour assumer ces taches, ce qui entralne une baisse de la quatit6
des biens fournis et une discontinuit6 dans les livraisons. Cela conduit alors
les zones de police locale a se joindre a d’autres zones de police ou a des
partenaires externes,

1%. Cependant, plus de la moiti6 des zones de police interrog6es affirment
explicitement que la police f6d6rale doit (a nouveau) jouer un r61e plus
important dans les proc6dures d’achat. Ann de renforcer son r61e, elle
doit aborder diff6rents aspects .

l07. La police f6d6rate doit organiser davantage de proc6dures d’achat
auxquelles les zones locales peuvent se joindre, certainement - mais pas
exclusivement seton certains - en ce qui concerne les moyens sp6cifiques
a la police. Ces proc6dures doivent aboutir a l’achat de produits de haute
quatit6, avec une continuit6 dans la livraison et dans la succession des
march6s. L’uniformit6 de t’6quipement est 6gatement importante a cet
6gard. It est toutefois 6galement important d’accorder une attention
suffisante aux besoins sp6cifiques des zones de police locate et de pr6voir
a cet effet une concertation structuretle entre ta police f6d6rale et les
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zones de police locale. It est soutign6 que la CPPL pourrait jouer un r61e
de coordination ou d’appui a cet 6gard.

l08. En outre, la police f6d6rate doit 6galement offrir (davantage) d’appui en
matidre de conseit et d’expertise concernant t’organisation de march6s
publics (de moindre envergure) par les zones de police locale. En effet, it
est 6galement soulign6 que, de toute fagon, des proc6dures d’achat
continueront d’6tre organis6es par les zones de police locate, par exemple
parce qu’it existe un besoin urgent a satisfaire ou parce que 1’on souhaite
acheter des 6qufpements ou du mat6riet trds sp6cifiques

l09. M6me les zones qui, dans leur r6ponse, mettent moins l’accent sur le r6te
important de la police f6d6rale dans l’organisation des proc6dures d’achat
au b6n6fice de la police int6gr6e soulignent l’importance de la police
f6d6rate en tant que centre d’expertise et de conseil en matidre de
march6s publics au profit des zones de police locale, tant pour les
questions juridiques et techniques que pour la mise a disposition de
documents types.

110. On est conscient que ceta exigera davantage de personnel et de moyens
au sein de la police f6d6rate ; ptusieurs r6pondants font toutefois
remarquer que la m6thode de travail actuelle exige 6galement du temps,
du personnel et des moyens, qui sont toutefois dispers6s, ce qui a un
impact n6gatif tant sur le d6veloppement de I’expertise que sur
l’utilisation efficace des capacit6s en personnel

111. Si la police f6d6rate ne joue pas son r61e, ptusieurs zones estiment qu’une
coop6ration plus 6troite et plus structur6e entre Ies zones de police locate

s’impose. Outre la possibilit6 que la CPPL joue un rate plus important de
coordination et/ou d’appui, la cr6ation d’un service de coordination a
6galement 6t6 sugg6r6e. Celui.ci pourrait prendre la forme d’un centre
de services, dont les zones de police seraient tes clients, qui proposerait
une offre adapt6e aux besoins tout en offrant une certaine ftexibitit6 dans
le choix

112. La plupart des zones locales soulignent 6gatement ta n6cessit6 d’une
bonne communication sur les march6s publics et t’6change de
connaissances. 11 est 6galement souvent soutign6 qu’il faut mettre en
place une plateforme plus performante permettant d’obtenir de manidre
conviviale des informations sur les contrats-cadres qui seront organis6s et
sur les contrats-cadres en cours. La plateforme d’e-Procurement est jug6e
insuffisante et peu conviviale, et les informations partag6es par la police
f6d6rale sont 6galement consid6r6es comme insuffisantes.
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113. Enfin, d’une manidre g6n6rale, it est encore soutign6 qu’en matidre de
culture organisationnetle au sein de la police int6gr6e, 1’accent pourrait



6tre davantage mis sur la coop6ration, y compris en ce qui concerne
1’organisation des proc6dures d’achat.

3.3 Gestion des risques

114. A cet 6gard, it a 6t6 not6 que les zones de police locate ont Ie sentiment
que la police f6d6rate ne remptit pas suffisamment sa mission d’appui en
matidre de pr6paration et d’ex6cution des march6s publics.

115. Seton 1’Inspection des Finances, jusqu’en 2015, la police f6d6rate
travaillait sans planification pturiannuelte, ne suivait pas de
programmation, langait les proc6dures trop tard, etc. L’lnspecteur des
Finances de 1’6poque a conseil16 de travailter de manidre plus structur6e
et notamment d’61aborer et de mettre en euvre des programmes
pluriannuels. Le directeur de la DRF a suivi ce conseil et a mis6 sur la
responsabilisation, seton l’Inspection des Finances. Cela a conduit, depuis
2017, a t’61aboration de programmes de fonctionnement et
d’investissement portant sur les besoins pour des p6riodes de 5 ans au sein
de la police f6d6rale. En outre, it existe des plans d’ex6cution budg6taire
annuels (PEB) sur la base desquels sont 6tablies les demandes de mat6riet
(DeMa ). Les processus de passation des march6s de la police f6d6rale sont

d6sormais bien rod6s et peuvent m6me servir d’exempte a d’autres
services publics ; des dossiers de grande qualit6 sont livr6s, seton
t’Inspection des Finances.

116. Toutefois, seton l’Inspection des Finances, un certain nombre de facteurs
externes ont eu et ont encore un impact n6gatif sur cette optimisation des
processus d’achat au sein de la police f6d6rale

les besoins ont 6t6 d6tect6s et vatid6s mais tes budgets 6taient
insuffisants, notamment parce qu’une part croissante des budgets
6tait consacr6e a l’informatique et a la num6risation, ce qui a mis les
autres cr6dits sous pression et a eu un impact n69atif sur la
satisfaction des besoins. Ce d6ficit structurel persiste ;
it existait une vision seton laquelle Ia police f6d6rale devait jouer un
rate central dans la satisfaction de tous les besoins de la police
int6gr6e, tant pour les besoins sp6cifiques a la police que pour les
besoins non sp6cifiques a la police. Bien qu’un grand service
centralis6 sp6cialis6 dans les achats pr6sente notamment t’avantage
de permettre l’acquisition d’une plus grande expertise, ce qui
contribue 6galement a une plus grande s6curit6 juridique en matidre
de proc6dures, cela signifie 6galement que la police f6d6rale doit
supporter l’int6gratit6 des frais g6n6raux et n6cessite un service dot6
d’un personnel suffisant pour mettre en auvre une tetle vision. Dans
les faits, Ie personnel disponible est toutefois insuffisant, ce qui
entraTne notamment des retards dans la mise en auvre des
proc6dures pr6vues ;
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it faut 6gatement tenir compte du fait que la police f6d6rate conclut
des contrats'cadres auxquets Ies zones de police locate peuvent se
jofndre sur une base volontafre mais pour Lesquels la police f6d6rale
ne dispose pas d’estfmations ad6quates quant aux quantft6s, car les
zones locales ne fournissent souvent aucune information a ce sujet ou
d6cident finalement de ne pas faire usage des contrats.cadres
conctus, 6tant donn6 qu’it n’y a aucune obligation pour ce faire et
qu’it semble difficile de responsabiliser Ies zones locates a cet 6gard,
La police f6d6rale a alors bas6 ses estimatfons sur des hypothdses en
matidre d’achats ; en 1’absence de rdgtes de d6termination
sp6cifiques, les besoins de la police int6gr6e ont 6t6 d6termin6s en
multipUant tes besoins de la police f6d6rale par un facteur 3 ou 4.
Cela peut conduire a des estimations trop 61ev6es et a des prix fix6s
sur la base de quantit6s attendues qui ne sont finalement pas
atteintes, ce qui peut entraTner des proc6dures de la part des
adjudicataires. Actuettement, Ie service des achats de la police
f6d6rate, contrairement au pass6, tient toutefois beaucoup plus
compte des achats historiques des zones de police locate dans les
diff6rents accords-cadres, ce qui permet de mieux maltriser ce
risque, seton 1’Inspection des Finances.

117. L’Inspection des Finances soutigne en outre qu’elle 6met un avis pr6atable
(ex ante) sur, notamment, la t6gatit6 et la r6gutarit6 des proc6dures
d’achat propos6es et estime que cela a un impact important sur le degr6
d ’organisation correcte des proc6dures d’achat.

118. Dans un m6morandum de la police f6d6rale de mai 2019, it 6tait
notamment indiqu6, dans Ie cadre du financement de la police f6d6rale :

“ La Police Federale ptaide egatement en faveur d’une plus grande
responsabilisation des mandataires et d’une gestion plus moderne des
cr6dits d travers I’abandon du principe dogmatique de t’annualit6, une
tot6rance plus souple vis-d-vis de l’interchangeabilit6 entre tes cr6dits
en personnel et les cr6dtts de fonctionnement et d’investissement,
t’introduction d’un contr6te a posteriori de la part de t’Inspection des
Finances, aFnsf qu’une simplification des procedures d’achat. Ce qui est
possible pour la Police Locale devrait dgafement I'etre pour la Police
Fed6rale

119. L'Inspection des Finances remarque que 1’on souhaite apparemment
6voluer vers moins de contr6te ex ante . L’ Inspection des Finances soutigne
I’importance du contr61e ex ante, qui est d’ailteurs d’usage dans les
grandes organisations (a but lucratif ). En outre, elle soutigne que ces
dernidres ann6es, 'I’Europe’ s’est de plus en plus engag6e dans des
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initiatives de lutte contre la fraude, dans le cadre desquelles tes contr61es
ex ante et ex post doivent trouver teur place.

120. La police f6d6rale note a cet 6gard que, dans le m6morandum de 2019,
elle souhaitait principalement exprimer sa pr6occupation dans Ie cadre
des 6conomies r6alis6es, qui font que la constitution de stocks
strat6giques est de moins en moins fr6quente (par exemple, gilets pare'
balles, munitions, etc.) et qu’it devient moins 6vident d’anticiper les
6ventuelles situations de crise, telles que les attentats

L’Inspection des Finances fait 6galement remarquer qu’it n’y a pas de
contr61e ex ante au niveau local, ce qui, dans Ie cadre de la gestion des
risques, comporte un risque d’irr6gutarit6s. It n’y a pas de contr61e
externe des zones de police, ce qui signifie qu’it n’y a pas de v6rification
de l’application correcte de la r6glementation en matidre de march6s
publics. Le glissement de 1’organisation des proc6dures d’achat de la
police f6d6rale a la police locate comporte donc un risque a cet 6gard,
seton I’Inspection des Finances.

En outre, l’Inspection des Finances signale que les zones de police locale
organisent des proc6dures d’achat unilingues auxquelles participent
6galement des zones de police d’autres r6gions du pays, ce qui souldve
des questions quant a l’application correcte de la 16gislation linguistique.

123. L’Inspection des Finances fait 6galement remarquer que, dans les zones
de police locate, I’expertise en matidre de proc6dures d’achat est souvent
limit6e et que la s6paration des fonctions entre tes diff6rents acteurs
impliqu6s dans les proc6dures d’achat est parfois quasi inexistante, ce qui
comporte des risques supp16mentaires

124. Les risques auxquels l’Inspection des Finances fait r6f6rence constituent
une menace pour l’application correcte de la r6gtementation en matidre
de march6s publics et, notamment, pour Ie respect de la concurrence,
1’6galit6 entre les soumissionnaires ou l’impartialit6. Cependant, tors de
I’organisation des proc6dures d’achat, it existe de nombreux autres
risques qui peuvent constituer une menace pour t’efficacit6 et t’efficience
des proc6dures d’achat'’ et qui se situent a chaque 6tape du processus
d’achat (cf. rubrique 3.1.3) :
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si les besoins ne sont pas d6termin6s a temps ou pas d6termin6s
correctement, ceta peut erItrainer des achats tardifs, t’achat de
quantit6s incorrectes ou l’achat de produits erron6s ;

59 Cf . Audit Vlaanderen, Gids WOOF de optimalisatie van het aankoop- en contractbeheer , 2017. Voir

6galement : CEDE, La gestion des risques dans les march6s publics de biens, de services et d’infrastructures,

Documents de politiques publiques de I'CKDE, 2023.



les budgets peuvent 6tre insuffisamment estim6s ou
fndisponibles ;
des proc6dures d’achat qui ne sont pas optimales pour t’achat en
question sont utilis6es
on ignore I’existence de contrats-cadres ou de centrales d’achat
la concurrence est insuffisante dans Ie cadre des petits march6s ;
on ne dispose pas de l’expertise ou des ressources humaines
suffisantes pour mener a bien une proc6dure d’achat ou on ne
dispose pas de 1’expertise technique suffisante pour d6terminer
les sp6cifications techniques auxqueltes les biens a acheter
doivent r6pondre ;
les candidats soumissionnaires ne sont pas trait6s de manidre
6gale, car certains disposent de plus d’informations que d’autres ;
on ne dispose pas d’une expertise suffisante pour 6valuer les
offres regues ;
on favorise un soumissionnaire de manidre non r6glementaire par
rapport a un autre tors de 1’6vatuation des offres ;
une fois la commande enregistr6e, on commande des quantit6s
nettement inf6rieures ou sup6rieures a celles initialement
estim6es ;
it y a trop peu de contr61es de quatit6 et de quantit6 a la r6ception
des marchandises ;
le contr6te de l’exactitude des factures regues est insuffisant ;
le processus d’achat ne dent pas suffisamment compte des
aspects li6s au bien-6tre des travaitteurs tors de l’achat
d ’6quipements de travait.

Ce ne sont que quetques exemples de risques susceptibles de
compromettre t’organisation de proc6dures d’achat efficaces, efficientes
et correctes.

125 La circulaire minist6riette CP3 relative au 'systdme du contr61e interne’
dans la police int6gr6e, structur6e a deux niveaux recommande
notamment, outre la d6tection spontan6e des risques par les
collaborateurs de 1’organisation soucieux du contr6te, d’identifier ou de
d6tecter de manidre syst6matique tes risques, y compris ceux U6s aux
processus d’appui a risques, au moyen d’une analyse SWOT ou d’une autre
enqu6te et m6thodique ; ann d’analyser ensuite ces risques d6tect6s et
de r6agir face au risque. La circulaire mentionne en outre : “ Afi n de
garantir ensuite le bon fonctionnement et de maitriser durabtement les
risques, les activites de contr6te n6cessaires doivent 6tre prevues. Ceta
peut signifier que des procedures sant incluses, des regtes fix6es, des
normes defiNes, etc. La derniere partie de la gestion des rtsques concerne
le monitoring ou pilotage. Ceta suppose une 'surveillance’ du
fonctionnement par Ie chef de corps ou le commissaire gen6ral mais aussi
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et surtout par Ie management de tigne. La 'surveillance’ peut consister
en des evaluations p6riodiques ou en t’organisation d’un audit. ”

126 Lors de l’enqu6te men6e auprds des zones de police locale, la question a
6t6 pos6e de savoir si, dans Ie cadre du processus de contr61e interne,
conform6ment aux dispositions de la circulaire CP3, une analyse des
risques await d6ja 6t6 effectu6e en ce qui concerne l’organisation des
proc6dures d’achat ; it a 6galement 6t6 demand6 quels risques avaient 6t6
d6tect6s, Ie cas 6ch6ant, et quelles mesures avaient 6t6 mises en place
dans la zone de police pour g6rer tes risques d6tect6s. Dans le cadre de
l’enqu6te, l’objectif n’6tait pas de v6rifier auprds des zones de police
interrog6es quels 6taient les risques pr6sents et quelles mesures de
gestion 6taient effectivement en place. Ces informations peuvent
toutefois donner un premier apergu de 1’attention accord6e a cette
th6matique dans Ie cadre de l’organisation des proc6dures d’achat

Parmi Ies zones de police locate interrog6es, une seute (grande) zone a
r6pondu avoir r6cemment (2023) effectu6 une analyse syst6matique des
risques li6s aux proc6dures d’achat, dans Ie cadre de laquelle les risques
ont 6t6 identifi6s a toutes les 6tapes du processus d’achat. Une autre
grande zone indique que, dans le cadre de 1’optimisation de la mise en
auvre de la politique et du systdme du contr6te interne vis6, un bureau
d’audit interne a 6t6 cr66 iI y a 2 ans, avec pour objectif d’analyser dans
un premier temps les processus op6rationnels, puis les processus d’appui
A ce sujet, I’analyse des proc6dures d’achat a r6cemment 6t6 lanc6e.

128 Les autres zones interrog6es font toutefois remarquer que, m6me si elles
ne disposent pas d’une d6tection et d’une analyse syst6matiques des
risques, li6es a une gestion des risques dans le cadre des recommandations
de la circutaire CP3, mais que ces aspects sont beI et bien pris en compte
dans la mise en auvre des proc6dures d’achat et que la manidre dont la
zone fonctionne doit permettre de couvrir amplement tes risques. It
convient toutefois de noter que certaines explications a ce sujet 6taient
trds succinctes et d’autres trds d6tail16es, ce qui peut 6ventueltement
ref16ter t’attention r6ellement accord6e - expUcitement ou non - a cette
question. It convient 6galement de noter qu’une exptication d6taitt6e ne
se rencontre pas seulement dans les grandes zones de police mais aussi
dans les petites zones de police.

129. Les explications font souvent r6f6rence au cadre r6glementaire formel
dans tequel il faut travailler, en partant apparemment du principe que ce
cadre contraignant garantit en SDi la gestion des risques ; mais ceta
suppose bien entendu que les rdgles solent 6galement appliqu6es. En ce
qui concerne ta r6glementation des march6s publics, it est notamment fait
r6f6rence aux rdgtes propres aux proc6dures sp6cifiques et a
t’organisation de la concurrence dans Ie cadre des petits march6s. En



outre, plusieurs zones font r6f6rence a un processus d’approbation a
plusieurs niveaux pour les achats, dans lequel au moins te chef de corps,
le colldge de police, le conseil de police et le comptable sp6cial jouent
g6n6ralement un r61e de contr6te. Plusieurs r6pondants ont notamment
soulign6 Ie rate de contr61e du comptable sp6cial dans le cadre des
proc6dures d’achat. Ptusieurs zones de police locate ont 6galement
soulign6 le contr61e administratif exerc6 par le gouverneur de province'o,
tant en ce qui concerne les d6cisions relatives aux modes d’adjudication
qu’en ce qui concerne tes d6cisions d’adjudication.

130 It ressort des entretiens que l’ancrage du processus d’achat dans
l’organisation varie (fortement) d’une zone a l’autre, la taille des zones
de police jouant notamment un r61e, ce qui peut se traduire par un nombre
plus important ou une taille plus importante des services concern6s, avec
davantage de niveaux hi6rarchiques (de contr61e) interm6diaires. Ainsi, it
est par exemple mentionn6 que les collaborateurs du service juridique
sont solticit6s dans le cadre du contr61e de 1’application des proc6dures
approprf6es. En outre, plusieurs zones ont soulign6 l’implication du
conseiller en pr6vention, du m6decin du travail ou des syndicats dans les
proc6dures d’achat, en se r6f6rant notamment a la proc6dure dite des
„ trois feux verts „61 pr6vue dans Ie Code du bien-6tre au travait. Deux
grandes zones (unicommunales) mentionnent que les dossiers d’achat font
6galement l’objet d’un contr61e supp16mentaire par des fonctionnaires de
la ville sp6cialis6s dans les march6s publics.
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Plusieurs zones de police mentionnent 6galement l’ utilisation d’un logiciel
sp6cifique pour l’organisation des march6s publics, qui dirige les 6tapes
du processus et permet le suivi et le contr61e, ainsi que d’un logiciel
comptable qui permet le suivi et le contr61e

132. Plusieurs zones de police soulignent qu’it existe une s6paration des
fonctions dans Ie cadre du processus d’achat, de sorte qu’une m6me
personne n’est pas impliqu6e dans toutes les 6tapes du processus. It
ressort toutefois des expUcations fournies que cela ne r6sulte
g6n6ratement pas d’une strat6gie d6tib6r6e de gestion des risques mais
est b6 a la manidre dont les services ont 6t6 cr66s historiquement au sein
de la zone ou ont dtd structur6s pour d’autres raisons.

60 Ou les services de la r6gion en ce qui concerne Bruxelles.

61 Entre autres, Ie conseiller en pr6vention doit 6tre impliqu6 dans (1 ) l’achat d’6quipements de travail et

d’6quipements de protection individuelte et collective, (2) la tivraison et (3) la mise en service.



En ce qui concerne la s6paration des fonctions, it convient de noter que
les dispositions de la loi sur la police int6gr6e permettent a un
collaborateur Calog de niveau A d’6tre comptable sp6cial de la zone de
police62. Ainsi, dans 1’une des petites zones visit6es, Ie chef du service
Logistique, comptabiUt6 et TIC 6tait 6gatement te comptable sp6cial et,
jusqu’i r6cemment, it s’occupait lui-m6me des proc6dures d’achat pour
les march6s publics (import:ants). Dans de tels cas, la s6paration des
fonctions est faible,

133. Comme d6ja mentionn6 ci-dessus, I’Inspection des Finances a soutign6 que
le glissement de la gestion des march6s publics vers des zones de police
souvent petites comporte des risques, notamment en mat idre de
d6veloppement de 1’expertise et de s6paration des fonctions. Cette
enqu6te n’avait pas pour objectif d’examiner cette affirmation en d6tail
It ressort de l’enqu6te que les petites zones de police accordent 6galement
une attention particulidre a la gestion des risques dans Ie cadre des
proc6dures d’achat. Une grande zone de police a toutefois signat6 un audit
r6cent des processus (d’achat) qui a 6t6 r6atis6 en 2024 par un service
d’audit externe. Outre les nombreuses remarques positives, l’auditeur
externe a 6galement formu16 un certain nombre de recommandations, a
savoi r

Recommandation 1 Rate du comptabte special

Veitlez d ce qu’it existe des detdgations formeltes pour t ’execution des
taches tides au contr6te de rdgutarttd qui doit etre effectu6 par le
comptabte sp6cial. A cet 6gard, concluez dgatement des accords ctairs
sur la mise en auvre concrete de ce contr6te en fonction de la
responsabilit6 legate du comptabte special de verifier to regutaritd des
ddpenses
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62 Dans la zone unicommunale, Ie receveur communal agit comme comptabte sp6cfal. Dans la zone

pturicommunale, te comptable sp6cial est d6sign6, sur proposition du colldge de police, par le conseil de police

parmi les receveurs communaux et les receveurs des centres publics d’aide socfale d’une des communes fat sant

partie de la zone de police ou d’une autre zone de police. N6anmoins, Ie conseil de police peut faire appel a

un comptable special d’une autre zone de police, un membre du personnel de niveau A du cadre administratif

et logistique du corps de police locale, un receveur r6gional ou a un membre du personnel d’une commune ou

d’un centre public d’aide sociale appartenant ou non a la zone, qui satisfait aux conditions pour 6tre nomm6

dans sa commune en qualit6 de receveur communal ou de receveur du centre public d’aide sociale, exception

faite, Ie cas 6ch6ant, de la condition d’age. Une m6me personne peut 6tre d6sign6e comme comptable sp6ciat

de plusieurs zones de police. Un corps de police locale put mettre un memE>re de son personnel du cadre

administratif et logistique a disposition d’un autre corps de police locate a titre de comptable sp6ciat a temps

plein ou a temps partiel, quelle que soit sa fonction au sein de son corps de police d'origine (art. 30, loi du

7 d6cembre 1998 relative a t’organisation d’un service de police int6gr6, structur6 a deux niveaux, M.B. du

5j er 1999)



Recommandation 2. Rapport strategique

Assurez un rapportage strategique afin que la politique d’achat puisse
etre 6vatu6e et ajustde en temps utite si necessaire.

Recommandation 3. Conformit6 et contr6te

Mettez en place au sein du service des achats (premiere ligne) un
contr61e qualit6 syst6matique (principe du double contr6te), en
accordant une attention particutidre d

la qualit6 des documents relatifs au marche et a t’attribution
(description de la d6termination des besoins, choix de la
procedure de placement correcte, distinction entre tes criteres
de selection et d’attribution, motivation des rapports
d’attribution, etc.) ;
Assurez un encadrement supp16mentaire des coltaborateurs du
service des achats en teur proposant des formations
comp16mentaires sur la loi relative aux march6s publics (LMP)63
en fonction d’une mise en oeuvre efficace et efficiente de la
strat6gie d’achat, ainsi que des formations sp6cifiques sur la
d6ontotogie dans Ie cadre des procedures d’achat ;
£taborez des directives claires concernant les commandes
inf6rieures d 30.(X)0 EUR et faites-les vatider par le comptabte
special. (trad. libre)

La gestion des risques dans les proc6dures d’achat reste ctairement une
tache permanente, tant pour les petites que pour les grandes zones de
police,

135. Cela est d’autant plus vrai que l’enqu6te men6e auprds des gouverneurs
de province r6vdte que le contr6te administratif pr6vu a l’article 86 de la
LPI, 1 ' dans Ie cadre de t’organisation des march6s publics, semble avoir
ses timites,

136 Un gouverneur de province fait remarquer que ce contr61e administratif
concerne un contr61e g6n6ral des normes d’6quipement (art. 141 LPI) et
des normes de fonctionnement (art. 142 LPI), mats que les d61ib6rations
soumises par les zones de police ne permettent pas de d6terminer si le
march6 public est conforme aux dispositions de ces articles, et que les
administrations ne disposent en outre pas des informations poticidres
n6cessaires pour v6rifier ceta. Le contr61e administratif se concentre donc
sur le contr61e administratif sp6cial (notamment le contr61e de
t’approbation du budget, les modifications budg6taires, les comptes
annuels, les dotations communales et Ie cadre) et sur le contr61e
administratif g6n6ral pr6vu a 1’article 86, 2', 3’ et 4' LPI. En outre, la
r6duction des effectifs oblige ce gouverneur a fixer des priorit6s et, depuis
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quelques ann6es, Ie contr61e administratif dans Ie cadre de 1’article 86,
1 ' , de la LPI n’est plus effectu6 qu’a la suite d’une plainte.

137. Un autre gouverneur fait remarquer qu’it s’agit d’un contr61e de t6gatit6
et non d’un contr61e d’opportunit6. It est v6rifi6 si la zone de police est
habilit6e a prendre Ia d6cision mais iI n’est pas contr616 si la d6pense est
utite ou n6cessaire. Dans Ie cadre des march6s publics, son service v6rifie

st les cr6dits sont pr6vus dans Ie budget, en ce qui concerne les
'grands’ march6s publics (ce qui est difficile a contr61er dans le
cas des march6s pluriannuets) ;
qui d6termine Ies conditions d’attribution ;
s’it existe un acte de d616gation
si, Ie cas 6ch6ant, l’urgence est d6montr6e ;
qui d6termine ta proc6dure et attribue le march6 ;
les montants utitis6s,

En ce qui concerne les normes d’6quipement, les ressources humaines et
mat6rietles dont dispose ce gouverneur ne permettent pas d’effectuer
une v6rification auprds des zones de police. Dans ce cadre, it convient de
noter que ses services ont 6t6 inform6s d’une enqu6te men6e par la police
judiciaire f6d6rate sur des irr6gularit6s dans un march6 public au sein
d’une zone de police, mais que ses services n’ont constat6 aucune
irr6gularit6 tors de leur contr61e, qui n’a pas 6t6 effectu6 sur place.
It convient 6galement de noter que certaines zones de police
transmettent (trds) tardivement les d6cisions relatives, entre autres, aux
march6s publics.
It est 6galement soulign6 que, bien qu’it soft plut6t exceptionnet dans les
zones de police de la province que le chef de corps se vote d616guer une
comp6tence dans Ie cadre des march6s publics, cette d616gation
comporte un risque potentiel, car la loi ne pr6voit pas de contr61e
administratif des d6cisions prises dans ce cadre par le chef de corps.

Un troisi6me gouverneur r6pond que les zones de police transmettent les
listes de d61ib6rations et que Ie respect de cette transmission est v6rifi6
p6riodiquement. Ces listes de d61ib6rations sont v6rifi6es de fagon
g6n6rale. Si certaines d61ib6rations sont prises a la suite d’une d616gation
de comp6tence en matidre de march6s publics, it est toujours v6rifi6 si les
d6tib6rations font r6f6rence a l’acte de d616gation. Si ce n’est pas Ie cas,
it est v6rifi6 si un tel acte a 6t6 pris et cet acte est r6ctam6. Si une
r6f6rence a t’incidence financidre d’une d61ib6ration fait d6faut, celle-ci
est r6clam6e. Les services de ce gouverneur ne rencontrent aucun
probtdme dans Ie cadre de ce suivi. It convient toutefois d’ajouter que
bien que ceta n’ait pas 6t6 d6tect6 par les services du gouverneur eux-
m6mes - it a 6t6 soulign6 tors d’une r6union du r6seau des secr6taires de
police au sein de 1’Union des vittes et communes flamandes en 2024 que
de nombreuses zones ne disposent pas d’une expertise suffisante dans ce
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domaine trds complexe et que, de ce fait, etles sont souvent oblig6es,
surtout Ies plus petites zones, de chercher des solutions supralocales pour
mener a bien ces missions sur le plan administratif et sur Ie plan du
contenu. Cet ajout va dans le sens des remarques formu16es dans Ie cadre
de la pr6sente enqu6te Icf . supra)

4. Conclusions

It ressort de ce qui pr6cdde qu’it n’existe actuetlement aucune politique
d’achat int6gr6e au sein de la police int6gr6e avec une r6partition des
taches qui d6termine queltes entit6s sont charg6es de la pr6paration, de
t’ex6cution et du suivi de quels march6s publics.

La direction g6n6rale de la gestion des ressources et de 1’information est
notamment charg6e de pr6parer et d’attribuer les march6s publics pour
la police int6gr6e. C’est une de ses missions d’appui

L’Inspection des Finances fait remarquer que, ces dernidres ann6es, les
processus d’achat de la police f6d6rale ont 6t6 bien 61abor6s et les
dossiers sont de grande qualit6. Seton I’Inspection des Finances, plusieurs
facteurs ont toutefois une influence n6gative sur cette optimisation des
processus d’achat au sein de la police f6d6rale : la police f6d6rale dispose
d’un budget structuretlement insuffisant pour r6pondre aux besoins ; la
police f6d6rale ne dispose pas de suffisamment de personnel pour
supporter l’int6gralit6 des frais (g6n6raux) d’un service d’achat sp6ciatis6
capable de r6pondre a tous les besoins de la police int6gr6e ; et, dans le
cadre des proc6dures d’achat au profit de la police int6gr6e, la police
f6d6rale a une vision trop limit6e des besoins des zones de police locate,
qui ne sont pas tenues de s’engager a des achats obligatoires dans le cadre
des march6s organis6s par la police f6d6rale

142 Les zones de police locate interrog6es dans Ie cadre de cette enqu6te
affirment 6galement que la mission d’appui en matidre de pr6paration et
d’attribution des march6s publics par la police f6d6rate a 6t6 r6duite ces
dernidres ann6es, en raison d’un manque de personnel et de moyens.
Seton les r6pondants, cela conduit notamment a une baisse de la quatit6
des biens fournis et a des probtdmes de livraison, car it n’y a pas toujours
de continuit6 entre les march6s successifs. En outre, it est 6galement
soutign6 que les proc6dures de la police f6d6rale sont tongues et que la
police locate a peu de possibilit6s de participer, et que l’offre f6d6rale ne
r6pond pas toujours aux besoins locaux sp6cffiques. It est 6galement
soulfgn6, entre autres, que dans Ie cadre des proc6dures d’achat de la
police f6d6rale relevant de la politique f6d6rale d’achats, les zones
doivent s’engager formellement dds le d6but sur les quantit6s qu’etles
souhaitent acheter, alors qu’elles n’en ont souvent pas encore une id6e
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pr6cise et ne disposent pas d’informations suffisantes sur les produits et
teur prix.

143 En outre, en ce qui concerne Ia police f6d6rale en tant que partenaire
actif dans le cadre de la politique f6d6rale d’achats, la question se pose
de savoir si la police f6d6rale est un partenaire au sein de la police
int6gr6e ou si la police f6d6rale met plut6t l’accent sur cette politique
f6d6rale d’achats. A cet 6gard, la police f6d6rale fait remarquer qu’elle
souhaite 6tre a la fois un partenaire loyal qui fournit un appui aux zones
locales et un participant actif a la politique f6d6rale d’achats ; elle
pr6cise que ses propres missions (en dehors de la politique f6d6rale
d’achats) concernent principatement du mat6riel sp6cifique a la police et
que les achats effectu6s dans Ie cadre de la potitique f6d6rale d’achats
couvrent des besoins g6n6riques.

Bien que toutes les zones de police locale interrog6es continuent a
recourir aux march6s organis6s par la police f6d6rale, en particutier
lorsqu’it s’agit d’6quipements sp6cifiques a la police, ces 6volutions
conduisent Ies zones de police locate a utiliser 6galement d’autres canaux
d’achat pour r6pondre a leurs besoins

145. Les zones de police locale, grandes ou petites, cherchent en premier lieu
a se joindre aux proc6dures d’achat organis6es par d’autres zones de
police locate ou a des proc6dures d’achat organis6es par des organisations
externes a la police int6gr6e, ptut6t que d’organiser eltes-m6mes des
march6s.

146. Le fait de se joindre aux proc6dures d’achat d’autres entit6s, internes ou
externes a la police, pr6sente plusieurs avantages : r6duire Ia charge
pesant sur sa propre administration ; pour ce qui est des proc6dures, se
joindre est plus facile que les organiser soi.m6me ; gagner du temps, car
it s’agit souvent de proc6dures d6ja en cours ; et obtenir des prix plus
avantageux, car les volumes sont plus importants que lors d’achats
individuels

147. Les proc6dures d’achat d’autres zones de police locale concernent souvent
une offre sp6cifique (a la police) et permettent 6galement d’obtenir une
plus grande uniformit6 au sein de la GPI
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148. Les achats effectu6s par l’interm6diaire d’organisations externes
concernent ptut6t des biens non sp6cifiques a la police. Les exp6riences
avec les partenaires externes sont 6gatement positives, les services et les
prix 6tant jug6s favorables.



149. La police f6d6rate fait toutefois remarquer que le fait de < faire son
shopping ” entre plusieurs centrates d’achat et/ou accords-cadres est de
plus en plus consid6r6 comme une “ mauva ise pratique „.

150. It ressort de l’enqu6te men6e auprds des zones de police locale que toutes
les zones interrog6es organisent encore elles-m6mes des proc6dures
d’achat. Il s’agit par exemple d’un besoin urgent ou de l’achat
d’6quipements ou de mat6riel trds sp6cifiques.

Parmi Ies zones de police fnterrog6es, ce sont g6n6ralement les grandes
zones qui ouvrent teurs propres proc6dures a d’autres zones de police, ce
qui peut encore d6pendre du fait que le seuil europ6en soft atteint ou non.
Si ce seuil sera de toute fagon d6pass6, on est plut6t enclin a ouvrjr la
proc6dure d’achat a d’autres zones. L’organisation de proc6dures d’achat
n6cessite, en effet, des ressources humaines et mat6rieltes et, surtout

pour les proc6dures plus complexes, une plus grande expertise, tant au
niveau de la proc6dure etle.m6me que des aspects techniques des biens a
acqu6rir. It convient toutefois de noter que t’ouverture reste parfois
limit6e a quetques zones, par exempte situ6es dans une certaine zone
geographique ou faisant partie d’un r6seau (informel) de zones de police.

152. L’6volution susmentionn6e pr6sente 6galement des inconv6nients.

On constate qu’elle entraine ou peut entrainer une multiplication des
proc6dures d’achat, avec, en raison d’un manque de coordination et de
r6partition des taches, une utilisation paratldle et sous-optimale du
personnel, des moyens et de 1’expertise,

154. En outre, it manque une vue d’ensemble des proc6dures organis6es pour
r6pondre a tel ou tel besoin, ce qui oblige a rechercher les informations
pertinentes disponibles, en plus des informations disponibles sur la
plateforme e'Procurement et celles fournies par la ponce f6d6rale, qu j
sont jug6es insuffisantes. Ces informations sont ators obtenues par le biais
de contacts informels, de r6seaux (in)formels ou d’accords de
coop6ration, voire lorsque des fournisseurs potentiels signalent
I’existence de certains contrats en cours

155. Seton plusieurs r6pondants'4, cette 6volution a 6gatement entraln6 un
manque d’uniformit6 (visuelte) en matidre d’6quipement sp6cifique a la
police au sein de la police int6gr6e, bien qu’it existe des normes pour
certains 6quipements (v6tements, armes), qui s’avdrent toutefois trop
peu d6tail16es ou contraignantes.
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156. L’Inspection des Finances note en outre que le glissement de l’organIsation
des proc6dures d’achat de la police f6d6rale a ta police locate augmente
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les risques d’irr6gularit6s, notamment parce que, contrairement a la
police f6d6rale, la police locate ne fait l’objet d’aucun contr61e externe
quant a 1’application correcte de la r6glementation en matidre de march6s
publics, ou parce que I’expertise y est moins d6velopp6e et que la
s6paration des fonctions y est moins marqu6e. It ressort en tout cas de
l’enqu6te que la r6alisation des analyses de risques dans Ie cadre du
processus de contr61e interne, conform6ment aux dispositions de la
circulaire CP3, en matidre d’organisation des proc6dures d’achat n’a eu
lieu que dans une seute des 22 zones de police locate interrog6es. Les
autres zones interrog6es font toutefois remarquer que la d6tection et
I’analyse des risques font bien l’objet d’une attention particulidre tors de
la mise en auvre des proc6dures d’achat et que la manidre dont la zone
fonctionne doit permettre de couvrir amplement les risques

157. L’enqu6te r6vdle toutefois 6galement que le contr6te administratif des
march6s publics dans les zones de police locate par les gouverneurs de
province, tel que pr6vu a 1’article 86, 1 ' LPI, pr6sente des limites et n’est
parfois m6me apptiqu6 qu’en cas de plainte, en raison d’un manque de
ressources humaines. Cette situation soutigne dorIC I’importance d’une
gestion explicit6e des rfsques au sein des zones de police locate en ce qui
concerne l’organisation des march6s publics

158. Comme indiqu6 pr6c6demment, la police f6d6rale affirme vouloir 6tre a
la fois un partenaire loyal qui fournit un appui aux zones locales et un
participant actif a la politique f6d6rale d’achats, en pr6cisant que ses
propres march6s (en dehors de la politique f6d6rale d’achats) portent
principalement sur du mat6riel sp6cifique a la police et que les achats
effectu6s dans le cadre de la politique f6d6rate d’achats couvrent des
besoins g6n6riques. L’Inspection des Finances estime que la police
f6d6rale devrait en premier lieu 6tre responsable de l’achat
d’6quipements sp6cifiques a la police au profit de la police int6gr6e,
ind6pendamment de la politique f6d6rale d’achats

159. La plupart des zones de police locate interrog6es estiment que la police
f6d6rale devrait a nouveau jouer un rate plus important dans les
proc6dures d’achat
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160. Tout d’abord, la police f6d6rale doit organiser davantage de proc6dures

d’achat auxqueltes Ies zones de police locale peuvent se joindre,
notamment en ce qui concerne les 6quipements sp6cifiques a la police, en
tenant compte de la qualit6, de la continuit6 des livraisons et de
l’uniformit6. Paraltdtement, grace a une concertation et une participation
structureltes, it convient d’accorder une attention suffisante aux besoins
sp6cifiques des zones de police locale.



161. En outre, la police f6d6rale doit 6tre un centre d’expertise et de conseil
en matidre de march6s publics, auquel tes zones de police locale peuvent
s’adresser lorsqu’elles organfsent eltes-m6mes occasionnellement des
proc6dures d’achat

162. Sf la police f6d6rale n’assume pas ce rate, une collaboration plus
structur6e entre Ies zones de police locale pourrait constituer une
alternative, la CPPL pouvant ators jouer un rate davantage ax6 sur la
coordination et/ou l’appui, selon plusieurs zones de police interrog6es. La
cr6ation d’un centre de services sp6cifique pour les march6s publics, dont
les zones de police seraient les clientes, a 6galement 6t6 6voqu6e comme
une possibilit6.

163. Enfin, la plupart des zones de police locate interrog6es soulignent qu’une
bonne communication sur les march6s publics, 1’6change de connaissances
et une plateforme performante et conviviale contenant des informations
sur les proc6dures d’achat pr6vues et en cours sont souhaitables.

164. Les r6pondants des zones de police locale soulignent l’importance de la
concertation et de la participation. En m6me temps, certains d’entre eux
ont fait rernarquer que, par le pass6, les initiatives visant a optimiser la
concertation et la participation dans Ie cadre de l’organisation des
march6s pubIIcs - tant dans les relations entre le niveau f6d6rat et le
niveau local qu’entre les niveaux locaux eux-m6mes - ont toujours 6chou6.

En outre, t’enqu6te r6vdte que la police f6d6rale et 1’Inspection des
Finances estiment, en se r6f6rant a la jurisprudence europ6enne, que I’on
continuera a 6voluer vers des engagements contraignants et des achats
obligatoires lorsque t’on se joindra a des proc6dures d’achat en dehors de
sa propre organisation. Toutefois, bon nombre des zones de police locate
interrog6es trouvent cela probt6matique, se r6f6rant au cycle d6cisionnet
budg6taire dans la zone.

5. Recommandations

166 Dans le pass6, les initiatives visant a optimiser la concertation et la
participation dans Ie cadre de 1’organisation des march6s publics au sein
de la police int6gr6e - tant dans les relations entre le niveau f6d6ral et le
niveau local qu’entre tes niveaux locaux eux.m6mes - n’ont
manjfestement pas 6t6 couronn6es de succds. Le Comit6 P estime
toutefois qu’une concertation structur6e entre les diff6rents 6chelons de
la police int6gr6e en matidre de renforcement de t’expertise relative aux
march6s publics et en matidre d’organisation des proc6dures d’achat
permettra de rem6d ter aux inconv6nients actuels, tets que 1’organisation
de proc6dures paralldles qui conduisent a une utilisation sous-optimale du
personnel, des ressources et de 1’expertise. Cette concertation structur6e



doit 6galement permettre de renforcer (a nouveau) t’uniformit6 (visuelle)
en matidre d’6quipement sp6cifique a la police au sein de la police
int6gr6e

167. Le Comit6 P recommande en outre que, dans Ie cadre de l’organisation
des proc6dures d’achat au sein de la police f6d6rale et des zones de police
locate, des analyses de risques soient effectu6es de manidre syst6matique
dans Ie cadre du processus de contr61e interne, conform6ment aux
dispositions de la circutaire CP3 relative au 'systdme du contr61e interne’
dans la police int6gr6e, structur6e a deux niveaux. Ces analyses de risques
doivent, Ie cas 6ch6ant, donner lieu a des mesures appropri6es pour
maitriser tes risques identifi6s.
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ANNEXE 1 : questionnaire a t’attention des zones de police locale

Concerne : 2023/000741 – enqu6te de contr61e 'Gestion en matidre de march6s publics au sein de la
police int6gr6e’ – questionnaire

Commentaire :

A la demande du Comit6 permanent P, Ie Service d’enqu6tes P mdne en ce moment une enqu6te de
contr61e intitu16e 'Gestion en matidre de march6s publics au sein de la police int6gr6e’.
Dans ce cadre, nous souhaitons soumettre Ies questions suivantes relatives aux proc6dures d’achat
organis6es par la zone de police elle-m6me ou auxquelles Ia zone de police se rattache. Les questions
portent sur la p6riode de 2020 jusqu’i pr6sent.

QUESTIONS

SITUATION ACTUELLE

£)J99pjtaIleD_(e_s_pIQc€dures d’achat

1. La ZP organise-t-elle des proc6dures d’achat, uniquement destin6es a la propre zone ?

Apergu g6n6ral : qu’est-ce que vous faites vous-m6me ? Qu’est-ce que vous ne faites pas vous-
m6me ?

Cluels sont Ies motifs pour organiser soi-m6me des proc6dures d’achat ?
Cluels sont les avantages d’organiser soi-m6me ces proc6dures d’achat ?
Quels sont les inconv6nients d’organiser soi-m6me ces proc6dures d’achat ?
Quels sont Ies motifs pour lesquels vous n’organisez pas vous-m6me des proc6dures d’achat pour
certain(e)s travaux/services/livraisons ?



2. La ZP organise-t-elle ses propres proc6dures d’achatauxquelles d’autres zones de police locale et/ou
la police f6d6rale peuvent se rattacher ?

OUI, uniquement pour les autres zones de police locale

Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?
Quels sont Ies motifs pour lesquels vous ouvrez ces march6s 6galement a d’autres zones de police
locale ?

Comment faites-vous conna’itre aux zones de police locale qu’elles peuvent se rattacher a ces
march6s ?

OUI, uniquement pour la police f6d6rale

Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?
C}uels sont Ies motifs pour lesquels vous ouvrez ces march6s 6galement a la police f6d6rale ?
Comment faites-vous connaTtre a la police f6d6rale qu’elle peut se rattacher a ces march6s ?

OUI, pour d’autres zones de police locale et pour la police f6d6rale
Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?

C}uels sont Ies motifs pour lesquels vous ouvrez ces march6s 6galement a d’autres zones de police
locale et a la police f6d6rale ?
Comment faites-vous connaTtre aux zones de police locale et a la police f6d6rale qu’elles peuvent
se rattacher a ces march6s ?

NON

Pourquoi pas ?

3. Dans Ie cadre du processus de contr61e interne, y a-t-iI d6ja eu une analyse des risques
conform6ment aux dispositions de la circulaire CP3 en ce qui concerne l’organisation des proc6dures
d’achat ?

PAS D’APPLICATION – la ZP n’organise pas elle-m6me des proc6dures d’achat.

OUI

Quand est-ce que cette analyse a 6t6 r6aFis6e pour la dernidre fois (ann6e) ?
Quels risques ont 6t6 d6tect6s ?
Quelles mesures ont 6t6 prises au sein de la ZP pour maTtriser les risques d6tect6s ?

NON

Pourquoi pas ?
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4. La ZP participe-t-elle aux proc6dures d’achat de la police f6d6rale ?

OUI

Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?
Quels sont Ies motifs pour y participer ?
Cluels sont les avantages de participer aux proc6dures d’achat de la police f6d6rale ?
Cluels sent les inconv6nients de participer aux proc6dures d’achat de la police f6d6rale ?

NON

Pourquoi pas ?

5. La ZP participe-t-elle aux proc6dures d’achat d’autres zones de police locale ?

QUI

De quelles zones ?
Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?
Quels sont Ies motifs pour y participer ?
Quels sont les avantages de participer aux proc6dures d’achat d’autres zones de police locale ?
Quels sont les inconv6nients de participer aux proc6dures d’achat d’autres zones de police
locale ?
Comment 6tes-vous au courant de ces proc6dures d’achat ?

NON

Pourquoi pas ?

6. La ZP participe-t-elle aux proc6dures d’achat d’organisations qui ne font pas partie de la police
int6gr6e ?

OUI

De quelles organisations ?
Pour quels travaux, services et/ou livraisons cela se fait-iI ?
Cluels sont Ies motifs pour y participer ?
Cluels sont les avantages de participer aux proc6dures d’achat d’autres organisations externes a
la police int6gr6e ?
Cluels sont les inconv6nients de participer aux proc6dures d’achat d’autres organisations
externes a la police int6gr6e ?

3



NON

Pourquoi pas ?

SITUATION SOUHAIT£E

7. Vous avez comment6 la manidre actuelle dont vous organisez des march6s publics ou selon
laquelle vous vous rattachez aux march6s publics d’autres instances, au sein de la police int6gr6e ou
non, et vous en avez indiqu6 Ies motifs ainsi que les avantages et les inconv6nients.

Quelle serait toutefois Ia manidre de travailler Ia plus souhaitable pour votre ZP ?
Qu’est-ce qui devrait changer par rapport a l’approche actuelle ?
Selon vous, quel r61e le niveau f6d6ral devrait-iI yjouer ?
Selon vous, quel r61e le niveau local devrait-iI yjouer ?
Quels sont les facteurs critiques de succds a cet 6gard ?



ANNEXE 2 : liste des zones de police locale interrog6es

mz
: LIMBURG REGIO HOOFDSTAD

PZ KEMPENLAND
PZ GENT

DE-LEIEPZ SC
PZ LEUVEN

PZ AMOW
PZ VLAS
PZ
PZ MONTGOMERY
ZP BRUXELLES OUEST
b

,NT WALLONZP QUEST BF
P

ZP BOTTE DU HAINAUT
ZP rE

DEZP ’E

ZP ARLON/ATrERT/HABAY/MARTELANGE
ZP FAMENNE-ARDENNE
ZP NAMUR CAPITALE
ZP ENTRE SAMBRE ET MEUSE



ANNEXE 3 : liste des provinces interrog6es

Province d’Anvers

R de Bruxeltes
Province du Hainaut
Province d dee

ltale
litale
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In dttverband wenst de Federaie Politle reeds twee aandachtspunten te benadrukken

Het afspnkenkader mag nktonncx@ zwaarwoHlen. en nut ten fIelder en cfBdent tBSlissingspnces
bevatten

8ij de tehoeftnhzamdin8 mwten 9eclfrele dun rrnxlmaal worden m€e8enomen. wor lover dtt
haalbaar is, zander dat het steven naaronscnsus vertn8end af verb mmend wah De aanb€sWende



dienst (af zone) die optreedt aIs leading dlenst/zone’ tnhoudt irl anc gwallen het laatste wood; in

bepaa Ide Be%tien is consensus Immc6 nlct mo8elijk

De Feden le Polttiewilhiedn haar wnntwwrdelijkheld nemen en kijkt uttnaareen constructiwe samenwerking
met de partners van de lokzlc PoIItic.

Ter wlledighekl wordt ncB ecn nndopmetkin8 gemaakt over de in het wrshg hernomen dempeltedn8wl
(punten 22 cn 25). De bedngen waen correct op het moment van het toezichtsonderzoek door het Comtt4 P,
maar dienen in principe tweejaadijks tc warden 8eactualisurd. De rneest reante actuallsering dateert van
or/O1/2026. Daamm client hetontwerwenlag op voWnde punten te worden 8enuanceerd

Punt 22

Werten, s.404.000 EUR; leveringen en d lens&n, 216.000 EUR (vwr bepaaldefedenle aanbestedende
overheden momenteel 140.000 EUR).

Punt 25:

Europese drempelvoorfedenle aanbestedende werheden: 140.cxx) EUR.

lk dank u voor de aandachtvoor due opmerkin8en en wnoek u due mee te nerrnn in de verdere behandeling
van hetonderzoel

Eerste Hoofdcommissa ds ErIc SNOECK

Commisnris-generaal



ANNEXE 5



Comit6 permanent de contr61e des services de police
Enqu6te de contr61e

Gestion des march6s public au sein de la Police Int6gr6e
Observations de la CPPL

Le prdsent avis vise i examiner les conclusions du rapport du Comit6 permanent de contr61e des
services de police consacr6 a la gestion des march6s publics au sein de la police int6gr6e,

Ce rapport met en 6vidence l’absence d’une politique d’achat int6gr6e et suggbre notamment de
renforcer Ia coordination entre les differents acteurs ainsi que le r61e d’appui de la Police
F6d6rale.

Nos principales observations concernent

• t£ adreJuridiqw de la Police Int68r6e

La ConstitutIon (article 184) et la loi du 7 d6cembre 1998 organisant un service de Police int6gr6,
structur6 a deux niveaux pr6voient que le niveau f6d6nl et le niveau local assurent ensemble la
fonction de police. La loi pr6cise que les services de police sont Ia poIIce f6d6rale et les corps de
police locale. II n’existe done pas, juridiquernent, d’entit6 unique appe16e < Police Int6gr6e w. La

Police Int6gr6e constitue un rnodele organisationnel reposant sur deux niveaux distincts

Cette architecture institutionnelle est essentielle lorsqu’iI est question d’une 6ventuelle politique
d’achat int6gr6e. En effet, la loi n’Impose pas 1’existence d’une politique d'achat commune pour
!’ensemble des march6s public de la Police F6d6rale et des zones de police.

Toute 6volution vers une coordination accrue doit done 6tre envisag6e dans Ie respect du principe
de structure a deux niveaux qui constitue un 616ment fondamental du modale policier belge

L'article 3 de la loi du 7 d6cembre 1998 pr6voit notamment que la Police F6d6rale assure les
missions d’appui aux polices locales et aux autorit6s de police. Nous soutenons la
recommandation visant a renforcer le r61e d'appui de la Police F6d6rale dans la gestion ou la
pr6paration de (certains) march6s publics. Tout comme Ia Police F6d6rale pourrait mettre a
disposition des templates, bonnes pntiques, FAQ ... et ce, au profit de la GPI.

/



• Ie rSle cfappui de la Poliae F4d6rale et le r&b de la Cbmmlssion Permanente de la Fblioe
LouIe (CPPL)

La CPPL dispose d’un cadre 16gal pr6cis qui est 6galement d6fini par la loi du 7 d6cembre 1998.
Ces dispositions institu9nt la CPPL comme orBane de repr6sentation et de concertation de la
Police Locale chaa6 essentielternent d’exercer une fonction consultative (formulation des avis a
I’attention des autorit6s f6d6rales, notamment du ministre de l’lnt6rieur ; participation aux
m6canismes de concertation au sein de la Police Int6gr6e ; repr6sentation des intents des zones
de police locales dans les discussions relatives aux politiques publiques les concernant)

La loi ne confire en revanche aucune comp6tence op6rationnelle ou administrative i la CPPL en
matiere de gestion ou de coordination des acUvit6s des zones de police. La CPPL ne dispose, par

cons6quent, pas non plus des moyens qui seraient necessaires pour assurer un tel r61e de
coordination.

Conner a la CPPL un rate structurant dans la coordination des march6s publics ddpasserait done
le cadre Ideal des missions qui lui sont attribu6es,

Dans cette perspective, iI pourrait etre plus conforme a 1’architecture institutionnelle du systeme
polider belge d’examiner si une telle fonction d’appui ne devrait pas 6tre assum6e par la Police

F6d6rale et ce, dans Ie cadre des missions d’appui pr6vues par la loi,

Tutelle administrative sur ks zonu de poIIce

Ce rapport 6voque Ie rate des gouverneurs de province dans le contr61e administratif des zones
de police mais ne semble pas faire r6f6rence aux m6canismes de tutelle exerc6s par les autorit6s
r6gionales

En R6gion wallonne, Ie Code de la d6mocratie locale et de la d6centrallsation pr6voit que les
zones de police sont soumises a une tutelle g6n6rale d’annulation et, dans certains cas, i une
tutelle d’approbation,

Cette tutelle= est notamment pr4vue i rartide L3111-1 §ler, 4' du Code de la d6mocratie locale

En Flandre cette tutelle est pr6vue a 1’article 336-337 d6cret “over het lokaal bestuur"

Pour la R6gion Bruxelles-Capitale cette tutelle est pr6vue a 1’article 13 du Ordonnance 19.07.2CX)1
organisant la tutelle administrative sur les zones de police de la Region de Bruxelles-Capitale.

It s’agit d’un contr61e administntifexterne, exerc6 par les autorit6s r6gionales, guise cu mule avec
la tutelle sp6cifique (article 65.88 LPI).

II aurait pu etre opportun de faire r6f6rence a ce m6canisme dans la mesure od ces formes de

tutelle peuvent 6galement avoir un impact sur la gestion des march6s publics par les zones de
police

I Elle conceme Ies zones de pal ce SItu+es sur le terntoke de la Rig,on wallonne (i 1’excepton de la zone de Corryqes-Warneton).



• R61e da directeursfinarcil et des mnptablessp6datu

li nous semble que ce rapport et certaines observations de I’ Inspection des Finances ne prennent

pas pJeinement en consid6ration le r61e des autorit6s financi&res internes aux zones de police,
Les directeurs financiers (dans les zones monocommunales) et comptables sp6ciaux (dans les
zones pluricommunales) exercent un contr61e financier ex ante sur les d6cisions budg6taires et

financi&res, y compris sur les march6s publics.

Ce contrale porte notamment sur

• La disponibilit6 descr6dits budg6taires ;
• La r6gularit6financi&redesd6cisions ;
• La conformit6 aux rdgles de la comptabilit6 publique

Il constitue un 616ment important du syst ame de contr61e interne et de bonne gouvernance
financidre des zones de police. L’absence de prIse en compte de ce m6canisme pourrait
contribuer a donner une Image partielle du dispositif de contr61e existant,

• Observations m6thodcYogiques

Cette enqu6te semble partir de l’hypoth ise selon laquelle l’absence d’une politique d'achat

int6gr6e constituerait en sol une faibl€sse du syst ime. Or, au regard de la structure a deux
niveaux de la police int6gr6e, iI n’est pas 6vident qu’un mod61e enti&rement centnlis6 d’achats
publics soit conforme a l’autonomle des zones de police et a la r6partition des competences
pr6vue par la loi.

II nous semblerait done aussi pertinent de d6finir dans quels domaines une mutualisation des
achats est pertinente et dans quels domaines l’autonomie locale doit are pr6serv6e.

Pour conclure et nu les 616ments mis en avant par ce rapport (fragmentation des proc6dures
d’achat, absence de coordination structure et difflcult6s administratives rencontr6es par
certaines zones de police), iI nous sernble opportun d'analyser Ia piste visant a renforcer le r61e
d’appui de la POIIce F6d6rale notamment afin de

• Soutenir Ies zones disposant de capacit6s administratives limit6es ;
• D6velopper des accords-cadres commons
+ Renforcer l’expertise technique etjuridique en matiire de march6s publics

Et ce,

• Dans Ie respect de la structure a deux niveaux de la police int6gree
• En tenant compte du rate consultatif de la CPPL ;
• En int6grant l’ensemble des m6canismes de contrdle existants (tutelles administratives

et contr61e financier interne)

Une approche 6quilibr6e devrait dds tors viser a renforcer les m6canismes d’appui et de
mutualisation. Cette approche permettrait d’am61iorer l’efficience des d6penses publiques tout
en pr6sewant l’autonomie et la flexiblllt6 locales.
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Interfederaal Korps van de

Inspectie van Financien
De Korpschef

EM/IF/2026/21/af

ErwIn Moeyaert

E––:
Brussel, 17 maart 2026

nHI

NOTA AAN

Dtlr. Jorls Lagrou
Vast IId van Comlt6 P

BETREFT: TOEZICHTSONDERZO EK HBEH EE R INZAKE OVERHEIDSOPDRACHTEN
BIJ DE GEINTEGREERDE POLITIE".

Uw schrIJven van 16 februari 2026 met ref . C/2023/000741/10-OUT/2026/002275/03/dko

Geachte heer Lagrou

Ik heb uw nota van 16 februari 2026 en het ontwerp van eindverslag in
prelectuur in goede orde mogen ontvangen, waarvoor danI<,

De enige InhoudeliJke opmerking betreft nummer 12 op pagina 2 van het
verslag. De woorden "de huidige inspecteur-generaal van financien” dient te
worden vervangen door "de toenmalig bevoegde inspecteur'generaal van
financien”.

Met betrekking tot randnummer 115 (de facto: nummer 117) stelde u my de
vraag naar concrete voorbeelden Inzake de toepassing van een factor 3 of 4
bij het extrapoleren van de behoeftenraming van de federale politie naar de
behoeftenraming van de geTntegreerde politie in het kader van
raamovereenkomsten



Uit de bevraging van de dlenst DGR/DRF/DFPROC vanwege de heden
bevoegde inspecteur-generaal van financi6n blijkt dat voor een aantal
dossiers nog steeds wordt uitgegaan van 25% voor de federale politie en
75% voor de JokaIe politiezones, en waarbij dit voornamelijk wordt toegepast
voor dossiers waarbij de Federale Politie als aankoopcentrale optreedt voor
de verwerving van basisuitrusting. De historiek van de afnames zou hierbIJ
als maatstaf worden gebruikt,

Voor andere dossiers hangt de factor af van het voorwerp van het
aankoopdossier. Hiertoe werden onder meer volgende voorbeelden opgesomd
(behoeften van de lokale politiezone s in verhouding tot de federale
behoeften)

- Individuele sprays: 111%

• Bodycams: 62%

• Lichtbalken: 80096.

Inzake de toepassing van deze factor dient zodoende te worden opgemerkt
dat de aankoopdienst van de Federale Politie, in tegenstelling tot het
verleden, momenteel veel meer rekening houdt met de historische afname
door lokale politiezones op de onderscheiden raamovereenkomsten en waarbij
de tijdens uw onderzoek vastgestelde risico’s in die zin meer beheerst worden
en zodoende ook meer genuanceerd kunnen worden vertaald in uw rapport.

Het bevragen van alle poIitiezones is in deze alvast voIgens de Inspectie van
flnancien geen valabel alternatief, mee gelet op het feit dat de responsgraad
van de lokale politiezones niet za hoog ligt in verhouding tot hun globale
behoeften en waarbij zij evenmln verplicht zljn om finaal af te nemen van de
raamovereenkomst ,

Vriendelijke groeten

Inspect:eur-generaal van financi6n

Erwin Moeyaert

Korpschef

H . Digitally signedEIwin b;’E„J;},

Moeyaert l;',TET,)
(Signature) ?la£iiiriTa?
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